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4.2 Le rôle de l'État 
Dans son programme économique, Chavez insiste sur la nécessité de récupérer et de 

revendiquer l'indépendance nationale et la souveraineté. Une telle position vise à reconquérir 

la capacité de l'État à intervenir dans l'économie. Une bonne partie de ce recouvrement passe 

par le pétrole et iJ en sera question plus bas. Pour lui, l'État doit élaborer et exécuter 

l'approche stratégique nationale de l'économie, préserver les équilibres macroéconomique et 

macrosocial et, finalement, fournir les services publics essentiels. C'est l'idée d'agir sur tous 

ces domaines en même temps qui définit le développement intégral. Pour agir, il insiste sur 

l'importance des lois comme outil de transformation sociale (CSD, t. 7, p. 331). Dans la 

proposition de constitution qu'il déposa devant l'Assemblée constituante en aoüt 1999 

(Chavez Frfas, 1999, t. 1), il avait inclus quelques dispositions qui expliquent bien sa 

position. II avait notamment ajouté un chapitre entier sur le système socio-économique du 

pays qui n'apparaissait pas dans les constitutions précédentes. Le premier article de ce 

chapitre indique clairement que le système économique doit être au service du système social 

du pays. Il souligne alors que le régime économique doit rejeter les dogmes et trouver des 

points d'équilibre entre marché et État, public et privé, national et international. Un article 

ultérieur de cette proposition de constitution, qui semble être une copie de l'article 95 de la 

constitution précédente (Republica, 200 l, p. 590) contient toutefois une modification 

intéressante. Cet al1icle traitait à l'origine des droits économiques et de l'État et l'un des rôles 

de celui-ci est de promouvoir le développement économique. Dans la Constitution de J961, la 

promotion du développement économique par l'État vise à créer de nouvelles sources de 

richesse, et viennent ensuite les objectifs d'augmentation du niveau de revenu de la 

population et de défense de la souveraineté. Or, dans sa proposition de constitution, Cha vez a 

enlevé la création de nouvelles sources de richesses comme objectif pour mettre l'accent sur 

la création d'emploi, l'augmentation du revenu de la population et la défense de la 

souveraineté. Plus loin, un article donne comme devoir à l'État d'organiser un système 

national de planification dont le fonctionnement doit être démocratique et dont les objectifs 
J 

sont d'imprimer une solidité, une permanence, un dynamisme et l'équité à la croissance 

économique du pays. L'inclusion de l'équité marque une différence avec la constitution 

précédente. Bien que cette dernière possédât le terme dans son préambule, il n'était pas un 

objectif précis du modèle socio-économique. 
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À travers ces articles, on comprend bien que Chavez exprime une volonté que l'État 

s'implique davantage dans J'économie afin d'assurer un développement qui favorise une plus 

grande équité. Le développement économique, dans sa version dite intégrale, y est clairement 

subordonné à une attention particulière pOltée au système social et la croissance ne vise plus 

directement la création de la richesse mais bien le développement humain compris comme 

J'éJévation du niveau de vie, la croissance des opportunités d'éducation, d'accès à la santé, au 

logement et à "emploi. Ainsi, le rôle de l'État est essentiellement d'assurer une équité et une 

distribution de la richesse par des programmes sociaux: «II est nécessaire de restituer à l'État 

la capacité de fournir les biens et services essentiels pour le développement: santé, éducation 

et infrastructure. L'État dol! être en condition de fournü ces biens et services, l'État est là pour 

cela. 96» 

Pour ce faire, l'État doit récupérer sa capacité d'action et cela passe par un accroissement 

de son budget. Il estime ainsi que J'une des voies pour y arriver, en plus du pétrole, est de 

soutenir le développement économique. Pour le Venezuela de la fin du 2e milJénaire, Chavez 

prévoit cependant que la partie n'est pas gagnée d'avance. Lors du discours, annonçant ses 

principales mesures économiques, prononcé en mars 1999, il débutera par une présentation 

de la crise économique comme étant la pire de l'histoire du pays et la pire situation du 

continent tout juste après Haïti (CSD, t. 1, p. 55 à 59). Elle nécessite un effort concerté de 

tous les acteurs: population, entrepreneurs locaux et étrangers, gouvernement, syndicat et 

partis politiques. Alors, malgré tout un discours sur la nécessité de maintenir l'équilibre 

macrosocial et sur la primauté de celui-ci par rapport aux autres objectifs, le maintien d'un 

équilibre macroéconomique s'est aussi retrouvé en bonne position dans les intentions que 

manifestent ses discours. 

4.2.1 Les problèmes qui limitent l'action de l'État 
Toutefois, l'État est confronté à une série de problèmes qui l'empêchent de mener à bien 

la tâche de redynamiser J'économie par le déveJoppement endogène et de prêter assistance 

96 Noire traduction de : «[ ... ) necesario es, resliluirle al ESlado la capacidad para proveer bienes )" 
servicios que sean esenciales para el desarollo : salud, educacion e infraeslruclura. El esrado debe 
esla en condiciones de proveer esos bienes y ser~icios, para eso esla el ESlodo.» (CS D, T.I, p.83) 
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aux pauvres par le développement intégral. En premier lieu, les différents paliers du 

gouvernement, du fédéral au municipal, et leurs différentes fonctions, tant législative, 

qu'exécutive et judiciaire, devaient être revus. Chavez ne s'est pas accordé Je pouvoir de faire 

une telle réforme seul: il a remis cette tâche à J'Assemblée constituante (CSD, t. l, p. 79-80). 

Ainsi, j'objectif stratégique initial de remodelage de l'État était indissociable de la poursuite 

des objectifs ultérieurs, dont celui de développement endogène intégral. Il fallut ensuite 

mettre en place la nouvelle constitution et les droits qui y figuraient. Les lois habilitantes ont 

notamment joué ce rôle. En second lieu, la corruption, dont Chavez estime qu'à bien des 

égards elle s'est faite loi (CSD, t. l, p. 83), devait être sérieusement endiguée et la 

bureaucratie devait être corrigée afin d'être plus efficace. Ces problèmes proviennent selon lui 

de la même source: l'organisation de l'économie autour de la rente pétrolière (CSD, t. 7, p. 

327-328). Les problèmes de corruption et d'inefficacité bureaucratique sont souvent associés 

à la provenance des fonctionnaires. Ceux-ci, étant issus des anciens partis et imprégnés des 

pratiques de la 4e République, bloquent le changement que Châvez cherche à produire. Il 

reconnaîtra toutefois, en entrevue avec Marta Harnecker, que ses efforts dans ce domaine 

n'ont pas donné les fruits escomptés, notamment parce que le système judiciaire est lui-même 

corrompu et laisse s'échapper les coupables (MH, p. 35-36). Il soutient également que la 

corruption s'est faite culture au Venezuela, qu'elle touche ainsi à toute la société, des plus 

hauts aux plus bas niveaux hiérarchiques (DZ, p. 126-127). Il faut donc agir au niveau 

culturel pour faire changer les choses. Comme moyen pour comballre la corruption et la 

paresse institutionnelle, Chavez propose d'accroître la participation sociale au contrôle des 

opérations, soutenant que plus il y a d'yeux qui observent les opérations, moins il y a de 

chances que celles-ci soient détournées (CSD, t. 7, p. 186). Le troisième problème est celui 

de la delle externe. À son entrée au pouvoir, il estime que son volume représente une telle 

proportion du budget de l'État (30 %) qu'elle limite sérieusement l'action du gouvernement. Il 

dit même à cette occasion qu'il ne peut la payer dans de telles conditions, bien qu'il en ait 

l'intention (CSO, t. 1, p. 22). À ce titre, son programme économique de 1996 envisage tout au 

plus d'imposer un moratoire temporaire sur son paiement et de la renégocier. Pendant une 
~ 

entrevue en 2002 (MH, p. 66), il avouera tout de même ne pas avoir beaucoup évolué dans ce 

dossier. Il dénoncera la delle à d'autres occasions, mais il terminera finalement de la payer en 

2007, sans que les conditions des prêts aient véritablement changé. 
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4.2.2 Une solution globale: le pétrole 
Pour appuyer le développement endogène intégral, l'État devait récupérer sa capacité 

d'action en se libérant des contraintes budgétaires qui le limitaient. Pour ce faire, Chavez 

prétend avoir d'abord emprunté plusieurs pistes de solution, dont une révision des dépenses 

de l'État. Mais l'essentiel de sa stratégie était de retisser de bonnes relations avec les membres 

de l'Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP) afin de respecter les quotas 

impartis par celle-ci. Il espérait ainsi contribuer à J'augmentation des prix de cette substance. 

Une telle augmentation, accompagnée par une réforme des relations entre la PDVSA et l'État, 

devait permettre au gouvernement d'accroître ses entrées d'argent et ainsi, de dégager la 

marge nécessaire à la mise en place de son programme économique. Dans la proposition de 

constitution qu'il déposa, J'exploration, l'extraction, la transformation et d'autres domaines de 

l'exploitation des ressources pétrolières devaient être réservés à l'État et toute concession au 

capital privé de telles activités devait être sanctionnée par le pouvoir législatif et converger de 

manière évidente avec l'intérêt national (Cha vez Frfas, 1999, t. 1). Ainsi perçue, l'exploitation 

pétrolière doit servir de moteur pour l'action de l'État dans la société et l'économie. 

Une telle approche peut paraître semblable à celle qui prévalait pendant la période 

puntofijiste. Toutefois, Chavez critique le modèle économique qui a précédé la débâcle des 

années 1980 en soutenant qu'il était trop dépendant du pétrole. Il aurait augmenté la 

dépendance économique du pays plutôt que d'en favoriser le développement. Il s'agissait 

selon lui d'un modèle colonialiste dépendant. La politique suivante, celle de la décennie des 

1990, appelée ouverture pétrolière, fut de privatiser les entreprises pétrolières afin d'acquérir 

le capital nécessaire à l'épongeage de la dette. Contre cela, Chavez propose de redonner un 

rôle central à l'État. Il souhaite en effet se servir de l'État pour récupérer la propriété de 

j'exploitation pétrolière, et se servir des revenus de celle-ci afin d'alimenter une croissance 

interne non pétrolière et les services publics que l'État doit fournir. Ainsi, la défense de la 

souveraineté et du nationalisme à ce niveau devient un moyen pour acquérir un levier 

permettant de mettre en œuvre des solutions pour résoudre les problèmes de pauvreté. 
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4.3 Le rôle des autres acteurs 
Bien que la cible du développement (le «pour J'intérieur», c'est-à-dire les pauvres) soit 

demeurée relativement stable au cours de ses mandats, Je rôle attribué aux autres acteurs a 

passablement varié. La fonction attribuée à l'État est demeurée relativement stable (capter la 

rente pétrolière pour définir la stratégie de développement endogène intégral), mais la façon 

dont ce rôle était envisagé a également été modifiée en fonction de sa relation avec les autres 

acteurs. Les autres acteurs sont pour l'essentiel les grands investisseurs, étrangers et 

nationaux, les petits et moyens investisseurs privés, le secteur financier et bancaire, les 

entreprises sociales entendues comme les petites coopératives et autres formes de petits 

noyaux de production contrôlés par les travailleurs, et également, les paysans et les 

agriculteurs. Cette variation prend des accents contradictoires lorsqu'on sait que Châvez est 

passé d'un rejet du socialisme à un appel à sa réinvention. Il admettra lui-même qu'il s'agit 

d'un changement (CSO, t. 7, p. 256). TOUlefois, elle se comprend à la lumière d'un 

commentaire qu'il faisait à Diaz Rangel dans lequel il rejetait d'abord la voie socialiste 

entendue comme étant l'élimination de J'économie privée, et affirmait ensuite que le modèle 

révolutionnaire qu'il met de .l'avant se réalisera en étapes, c'est-à-dire en changeant de 

stratégie économique à mesure que les transformations qu'il met de l'avant portent leurs fruits 

(OZ, p. 119). L'idée esl également, en évoluant par étapes, de ne pas brusquer les choses pour 

ne pas provoquer de mouvements rétrogrades (CSO, t. 3, p.458). Nous aJlons maintenant 

présenter les différentes étapes de la pensée économique telle qu'elles apparaissent dans les 

interventions publiques du président, en prenant également en compte les programmes 

économiques (ju'il a déposés à ces différents moments. 

4.3.1 Le modèle pré-électoral 
Avant son élection, Cha vez a présenté un modèle économique baptisé intermédiaire et 

qualifié d'humaniste (parce qu'il situe l'être humain au centre), d'autogestionnaire (par la 

stimulation à la formation de coopératives) el de compétitif (en développant les secteurs où le 

Venezuela détient un avantage comparatif). Dans ce modèle, J'économie est divisée cinq 

secteurs (AAB. p. 13-14 et Chavez, 1998). De ceux-ci, l'État devait avoir le contrôle sur les 

secteurs des entreprises de bases et stratégiques, principalement reliés à J'extraction de 
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matière première telle que les mines, et ce, en plus du secteur pétrolier auquel est accordé un 

rôle central, tel qu'il fut décrit plus haut. Trois secteurs doivent être mixtes, c'est-à-dire qu'ils 

doivent inclure une partie de propriété de l'État et une partie contrôlée par les capitaux privés. 

Il s'agit d'abord du secteur des services essentiels, bien que l'éducation doive demeurer 

entièrement publique, et ensuite de celui des biens essentiels, tels que l'alimentation, pour 

laquelle il accorde un rôle primordial aux petits agriculteurs et aux petites et moyennes 

entreprises (PME). L'implication de l'État comme fournisseur des biens et services essentiels 

est également un moyen à ses yeux de contrôler l'inflation (CSD, 1. l, p. 83). La construction 

fait également partie de ce secteur, et bien qu'elle soit en grande partie privée, l'État prévoit 

tout de même poursuivre un développement important des infrastructures dont il contrôlerait 

la réalisation. Le secteur financier est le troisième à être considéré comme mixte dans la 

mesure où la banque centrale est publique, bien que son autonomie lui soit réservée. Ce 

secteur est également mixte puisque l'État compte y assumer un contrôle important par une 

législation contraignante. L'une des mesures transitoires qu'il a mises en place rapidement à la 

suite de son élection fut d'imposer un impôt sur le débit bancaire (qui sera retiré après un an). 

Finalement, le seul secteur réservé exclusivement à l'intervention privée est celui des 

industries de production de biens et services non essentiels, dans lequel on souligne les 

entreprises d'importation. Dans un tel modèle, peu d'espace est accordé aux grands 

investisseurs privés, nationaux et étrangers. En fait, sans leur retirer leur espace d'action, 

CMvez compte simplement assurer l'équilibre macroéconomique nécessaire à leur venue et 

maintien au pays. Il espère fournir les conditions nécessaires à la maximisation de 

l'accumulation et à la minimisation de l'utilisation improductive des excédents. On en retient 

que J'État assumera un rôle prépondérant en récupérant la propriété du pétrole et en 

fournissant les services essentiels, principalement l'éducation, afin que celle-ci favorise le 

développement de la main-d'oeuvre. Elle doit de plus favoriser le développement des sciences 

et des technologies afin qu'elles contribuent à la croissance et à la diversification 

économique. 
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4.3.2 Le modèle de transition 
À la suite de son entrée au pouvoir, Chavez a rapidement fait des interventions afin de 

clarifier sa position sur l'économie. Bien que son programme ne semblait pas tourné vers les 

grands investisseurs privés nationaux et étrangers, et que ses interventions préélectorales sur 

la gestion de l'exploitation des ressources pétrolières allaient dans le sens d'une reprise de 

contrôle par l'État de celles-ci, il crut nécessaire de rassurer les grands argentiers dès son 

entrée au pouvoir. En réponse, nous dit-il, à des attaques médiatiques qui le dépeignaient 

comme étant défavorable à l'orthodoxie économique, il fit plusieurs déclarations pour 

rassurer les investisseurs étrangers et locaux qu'il souhaitait voir contribuer au développement 

économique du pays. Il parle alors d'un modèle intermédiaire, endogène, mais qui s'alimente 

des ressources externes, des investissements privés nationaux el internationaux (CSD, t. 1, 

p. 89). Lors de son premier discours en tant que président, tenu en février 1999, il disait en ce 

sens: 

Nous sommes des gens sérieux: Je gouvernement que je commence à diriger aujourd'hui 
est un gouvernement sérieux qui respectera les accords qui se signent et les 
investissements internationaux doivent venir ici, de n'i mporte quel coin du monde, 
spécialement ceux qui sont dirigés au secteur productif, qui génèrent des emplois, de la 
valeur ajoutée, et des technologies particulières qui impulseront le développement du 
pays97 

Ainsi, il n'est pas alors question de limiter véritablement le développement du 

capitalisme, ni de reprendre le contrôle sur les secteurs dirigés par les investissements 

étrangers, sauf en ce qui concerne le pétrole. Au contraire, dans celte citation, "appel aux 

investisseurs privés internationaux est très clair98 . JI en va de même pour les investisseurs 

nationaux. Dans un discours sur les mesures économiques de son gouvernement pendant la 

première année de sa présidence, il se plaint de la fuite de capitaux du Venezuela qu'il y a eu 

97 Notre traduction de : «Noso/ras, somas gente seria, el gobierno que yo empiew a dirigir ho)" es un 
gobiemo serio que respewr6 los acuerdos que se jinnel/ y las il/versiol/es il//emaciol/ales que vegal/ 
aquI de cualquier parle deI mUl/do, especialmen/e dirigidas al sec/or produuivo, que gel/ere empleo, 
valor agregado a la produccion, /ecl/ologla prapia para impulsaI' el de.larollo deI par~.» (C50. 1.1. 
p22) 
98 Richard Gall soulignera en ce sens: «The government's economic poliey has l/everlJeen in doub/. ln 
spi/e of the powerful rhe/oric agail/s/ neo-liberalisl11, Châvez has always been in/eres/ed in secl/ring 
foreign inves/l17en1» (2005, p. 173). 11 soutiendra de plus que dès 1999. le Venezuela aurail signé un 
accord pour garantir la sécurilé des investissements étasuniens. Cha vez prétendrait cependant que cet 
accord aurail été signé alors qu'il était absent du pays. 
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au cours des 15 dernières années: elle atteindrait selon lui 37 milliards de dollars. Il 

considère que ces capitaux manquent pour réactiver l'appareil productif national. Il invite 

ainsi les investisseurs à ramener leur pouvoir économique au pays afin de fournir des emplois 

à ceux qui souffrent de la pauvreté. Pour les rassurer, il leur fait également la promesse qu'il 

ne les expropriera pas, en ajoutant que son régime n'est pas communiste (CSD, t. 1, p. 60-61). 

Pendant l'année 2000, Chavez fera diverses tournées internationales pour inviter les 

investisseurs à venir au Venezuela. Dans le recueil de ses discours, les présentations 

effectuées lors de deux de ces séjours sont compilées: l'une en Espagne et l'autre aux États­

Unis. Ces deux discours utilisent pour l'essentiel les mêmes données économiques bien qu'ils 

se soient déroulés à 7 mois d'intervalle. De façon générale, il y affirme d'abord que la réforme 

des institutions politiques de son pays était primordiale, et que l'attention prioritaire apportée 

à celle-ci explique les plus lentes avancées au niveau économique. II se défend toutefois de 

n'avoir rien fait, et cherche plutôt à montrer les résultats positifs qu'il a obtenus malgré tout. 

Ces présentations visent explicitement à convaincre les investisseurs étrangers de choisir le 

Venezuela comme terre d'accueil pour leurs investissements productifs. Ainsi, il détaille 

certains des décrets-lois qu'il a adoptés sous la première loi habilitante, tels que la Loi 

électrique, qui vise à faciliter l'investissement et l'intervention du capital privé dans .Ie 

domaine de la distribution électrique (CSD, t. 2, p. 176 et 177). En allant plus loin, et ce 

malgré l'identification des dénationalisations comme problème fondamental de l'économie en 

1996 (AAB, p. 8), il annoncera à ces investisseurs des privatisations impol1antes dans le 

secteur de l'aluminium, de la distribution électrique, du tourisme, et quelques autres. Il 

cherche alors à proposer un modèle dans lequel la main invisible du marché et la main visible 

de l'État99 se joignent pour créer un modèle plus fort (CSD, t. 1, p. 24, 218,282). 

Le programme économique de ses premières années au pouvoir demeure un 

développement qui passe par les grands investissements privés, nationaux et internationaux 

afin de diversifier la production. Dans ce cadre, l'État devait principalement s'assurer de 

maintenir un équilibre macroéconomique afin de plaire aux investisseurs, tout en leur 

garantissant une sécurité juridique. Il devait également travailler à fournir une meilleure 

éducation et de meilleurs services sociaux afin de réactiver les ressources humaines du pays 

99 Celle formulation hahile est allribuée à Jamil Mahuad alors qu'il élail président de l'Équateur. 
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(Châvez et Oficina, ]999). Son gouvernement maintenait le cap sur la question pétrolière, 

cherchant à faire hausser les prix par une diminution de l'offre. II y parviendra relativement 

bien, puisqu'il prétend avoir fait passer le prix du baril de 8 à 24 do.IJars étasuniens pendant la 

première année de son régime (CSD, t. 2, p. 177)100. Une telle pratique fit dire Margarita 

L6pez Maya qu'au cours des deux dernières décennies de crise, l'année 1999 fut l'une des plus 

dures pour les secteurs populaires (2005, p. 339). EUe ajoutera que les deux premières années 

de pouvoir de Châvez, en étant insuffisantes au niveau économique et social, contribueront à 

affaiblir le gouvernement et à unifier les rangs de ses opposants. De plus, à celte époque, les 

entreprises sociales et les coopératives sont perçues comme accessoires, et Chavez les 

présente comme étant complémentaires pour changer la structure économique. Pour ce qui est 

de l'agriculture, Cha vez la présente également comme un secteur qui doit être développé. 

Richard Gott (2005, chap. 22) insiste beaucoup sur cet aspect en présentant une visite qu'il a 

faite dans une colonie implantée par Châvez pour ramener des habitants des barrios, donl le 

quartier avait été détruit par les glissements de terrain en 1999101 
, dans des zones cultivables 

pour qu'ils redeviennent des paysans. Bien que cet élément fasse partie de son programme, il 

n'en parle pas beaucoup au cours des premières années. Il se plaint des Jatifundistes et de la 

maigre situation des peone/oz, mais cherche tout de même à attirer d'importants 

investissements privés dans ce secteur (CSD, t. 2, p. 424 à 427). 

4.3.3 Le plan économique 2001-2007 et la loi habilitante 
L'idée de préserver un équilibre macroéconomique pour favoriser les investissements 

privés apparaît également dans le plan économique prévu pour la période s'étalant de 2001 à 

2007 intitulé « Lineas generales deI plan de desarollo économico y social de lu nacion 200/­

2007 ». Ce document propose de redynamiser l'économie en atteignant un équilibre 

macroéconomique qui permettra de diversifier la production, de rendre l'économie moins 

100 Richard Gotl estime que les nouvelles relations avec l'OPEP et l'augmentation des prix du pétrole 
font partie des principaux succès de la première année de gouvernement de Chavez (2005. p.I?I). 
101 En 1999. de très abondantes pluies ont causé d'importantes inondations et des glissements de terrain 
majeurs. Ceux-ci ont lavé une très grande région de l'État de Vargas qui étail peuplé de barrios. Les 
bilans font état de plusieurs dizaines de milliers de morlS. 
102 Les peones sont les ouvriers agricoles qui ne possèdent pas de terres ou très peu. et subviennent à 
leurs besoins en vendant leur force de travail à des grands propriétaires fonciers. 
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dépendante du pétrole et ainsi, de s'insérer par d'autres voies dans le marché international. 

Chavez cherche alors à créer les conditions propices pour les initiatives privées, tant 

nationales qu'internationales. Ces conditions propices doivent être créées par une implication 

de l'État, et non par son retrait de la sphère économique. Il s'agit d'une position économique 

similaire à celle qui était mise de l'avant dans la période précédente, et celle-ci n'est en rien 

une posture anti-capitaliste, bien qu'elle diffère des opinions néolibérales par son rejet du 

culte au libre-marché, un point de vue mitoyen sur les privatisations et dans la façon d'utiliser 

l'État pour stimuler l'investissement (Lebowitz, 2006, p. 89). 

En entrevue avec Marta Harnecker (MH. p. 70-71), Chavez dira en ce sens que le 

capitalisme pur n'est pas humanisabJe, mais que dans le cas du Venezuela, où l'État est 

présent à l'économie et où le peuple est conscient et prêt à agir, le capitalisme peut être 

humanisé. Cependant, il ne s'agit pas non plus de laisser tout aux forces du marché. Il cherche 

à fonder tranquillement une alternative au capitalisme déshumanisé. Néanmoins, il intègre 

d'autres variables avec beaucoup plus d'importance que dans la période précédente, dont la 

nécessité de s'attarder à la question de la distribution (CSD, 1. 3, p. 466). En plus de 

promouvoir la diversification de la production par l'attrait d'entreprises traditionnelles, 

Chavez compte utiliser le pouvoir de stimulation économique de l'État afin de favoriser 

l'émergence du secteur coopératif et du secteur des petites et moyennes entreprises. Celles-ci 

étaient à l'origine perçues comme un secteur complémentaire plutôt que proprement 

économique. 

Quelques mois après le lancement du plan, ayant obtenu l'autorisation nécessaire par une 

seconde loi habilitante, Chavez promulguera une série de décrets-lois, ceux-là mêmes qui 

soulevèrent une très impo11ante vague de protestation qui mènera à une tentative de coup 

d'État et au blocage pétrolier. À ce moment, il estime avoir acquis les bases suffisantes, tant 

politiques (par l'adoption de la nouvelle constitution et la victoire de son camp à toutes les 

réélections), qu'économiques (par les résultats encourageant de reprise économique et la 

récupération d'une capacité économique de l'État) et sociales (par les multiples manifestations 

d'appui) (CSD, 1. 3, p. 468 à 473), pour faire un pas de plus vers une économie humaniste. 

Les 49 décrets-lois touchent à une multitude de secteurs. Il fail souvent référence à la 

Loi des terres et aux programmes de microcrédits qu'il a mis en place afin de favoriser 
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l'agriculture paysanne en récupérant les terres inoccupées des latifundistes. Il la donne en 

exemple du type de développement qu'il compte appuyer. Ce genre de programme permet 

aux petits agriculteurs de s'approprier les terres inutilisées, parfois propriété de latifundistes, 

avec la protection de la police et de l'armée lorsque nécessaire. Ensuite, ceux-ci obtiennent 

des formations, des microcrédits et des outils pour développer des productions agricoles. Les 

nouveaux agriculteurs sont également invités à se regrouper en coopératives afin d'améliorer 

leurs chances de succès (LB. p. 164- 170). Un tel programme de développement est perçu 

comme particulièrement important par Chavez puisque la sécurité alimentaire est garantie par 

la Constitution (CSD, 1. 3, p. 476 à 480). Les politiques relatives à l'agriculture, dépeintes 

comme étant une réforme agraire, sont rattachées à Ezequiel Zamora, dont l'une des devises 

portait sur la liberté de la terre et l'accès que doivent avoir les paysans à celle-ci. 

Il a également modifié la loi sur les banques pour assouplir les règles qui s'appliquent 

aux banques qui autorisent des microcrédits aux petits producteurs et aux petites entreprises, 

telles que la banque de développement de la femme (Banco de desarollo de la Majer) et la 

banque du peuple (Banco del puebla) (CSD, t. 3, p. 474-475). Ce genre de politique sera 

favorisé par le développement d'un ministère de l'économie sociale au sein de son 

gouvernement. L'appui au coopératisme deviendra un élément important du programme 

économique de Chavez : « Le coopératisme est un des chemins, une des méthodes, une des 

stratégies fondamentales pour le développement économique et social de la République» 10'. 

Bien d'autres lois de ce genre ont été adoptées, et elies sont revendiquées comme étant la 

façon dont l'État doit alimenter un développement pour les pauvres, mais également par les 

pauvres, en leur fournissant des appuis (par de la formation, du financement et des outils) 

pour qu'ils développent eux-mêmes des entreprises de production. Il prélend ainsi avancer 

dans la démocratisation du capital (CSD, t. 3, p. 483). Celte démocratisation fut également 

mise en place par des programmes de privatisation, mais à la faveur des pauvres. Il décida de 

meltre en place des mesures permettant aux habitants des barrios d'obtenir des titres de 

propriété pour les terrains qu'ils occupent, parfois depuis plusieurs générations. En faisanl de 

la sorte, il concédait des titres de propriété privée à des gens qui n'en possédaient pas, et leur 

permeltait également d'obtenir des prêts hypothécaires. 

101 Notre traduclion de: <<El coopera/ivismo es uno de los cOl11il1os. 11110 de los mé/odos, ulla de los 
es/rogegias fUlldamel1lOles para el desarollo ecollômico .r social de la Repû!J/ica» (CSD, 1. 5. p. 291). 
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Toujours dans la perspective de redistribution, Chavez optera également pour un 

important financement étatique des programmes sociaux. Même lorsque les revenus de l'État 

diminueront, il choisira, dans ses réajustements budgétaires, de ne pas toucher aux secteurs 

de la santé et de l'éducation (CSD, 1. 4, p. 173-175), qu'il avait par ailleurs cherché à relancer 

depuis son entrée au pouvoir. Toutefois, c'est avec la création des missions sociales qu'il 

cherchera à fournir à la population des biens et services jugés essentiels. La première de ces 

missions a vu le jour en avril 2003. Elle visait à distribuer des aliments subventionnés par 

l'État aux personnes à faible revenu en ouvrant une chaîne de distribution nationale, dont l'un 

des objectifs est également de fournir des débouchés pour les producteurs locaux afin 

d'appuyer la relance de la production locale d'aliments. C'était une réponse directe aux 

problèmes de distribution qu'avait causés le blocage pétrolier, et elle visait également à 

relancer la croissance économique mise à mal par ce même blocage. Selon Châvez, une telle 

mission reprend les objectifs de développement endogène intégral, de sécurité et de 

souveraineté alimentaire, et d'attention aux plus pauvres dont les gouvernements précédents 

faisaient peu de cas. Elle est également une façon de lutter contre les spéculateurs qui se 

chargeaient autrefois de la distribution des aliments (CSD, t. 5, p. 291-299). Avec un tel 

projet, il en appelle aux entrepreneurs locaux afin qu'ils produisent davantage et travaillent 

avec l'État pour le développement endogène, et ce, sans exploiter personne et sans stimuler la 

spéculation (CSD, 1. 5, p. 303-304). 

Le concept des missions s'est par la suite étendu à d'autres services et biens essentiels, 

tels que la santé et J'éducation, revêtant différentes formules de programmes d'assistances, par 

exemple celui dédié au développement d'entreprises sociales (Vuelvan Caras) ou d'attribution 

de papiers d'identité à ceux qui n'en possédaient pas (ldentidad). De telles structures, 

développées parallèlement aux ministères habituels, permettaient également de contourner les 

membres de l'administration publique qui n'appuyaient pas les mesures mises en place par 

son gouvernement, et ainsi, de déjouer une partie des problèmes de corruption et de 

bureaucratisation de l'Étal. De plus, les services sociaux essentiels (santé, éducation ... ), 

participent de plain-pied à l'atteinte du développement intégral dont Chavez fait la promotion 

(CSD, 1. 5, p. 370). Également, ces programmes se développeront en invitant la population 

des localités desservies par les missions à s'y impliquer afin de les faire fonctionner, stimulant 

du même souffle une mobilisation large autour de l'idée de développement intégral. Pour 
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s'assurer que les pauvres suivent les cours dispensées par les missions d'éducation, Cha vez 

défendra j'idée que des bourses doivent être versées aux participants qui suivent les 

formations de façon à ce qu'ils puissent manger et se déplacer malgré le temps qu'ils 

accordent à celles-ci (CSD, t. 5, p. 376). Il souligne qu'une telle pratique va à l'encontre des 

principes orthodoxes de l'économie néolibérale qui considèrent que des sommes ainsi 

investies sont de l'argent jeté à la mer. Il soutient en contre-argument que ce sont en fait des 

deniers qui étaient autrefois volés par les plus riches et qu'ils sont aujourd'hui redistribués aux 

plus pauvres de façon à ce qu'ils vainquent leur pauvreté (CSD, t. 7, p. 88). 

C'est à partir de 2003 que les missions furent instaurées. C'est également à partir de ce 

moment, et à la suite de la fin du blocage pétrolier, que Chavez lança avec plus de vigueur 

ses plans pour développer la petite et moyenne entreprise. Bien que cet aspect, à des degrés 

divers, ait toujours fait partie de ses plans économiques, il admet qu'il n'avait pu le faire 

jusque-là, notamment à cause des manœuvres de l'opposition (CSD, t. 5, p. 182 à 186). Il 

s'avance dans la même foulée pour que la PDVSA investisse davantage dans le secteur de la 

première transformation des produits pétroliers afin que ce ne soit pas que des entreprises 

étrangères qui s'en chargent. C'est ce qu'il appelle l'internalisation pétrolière (CSD, t. 5, p. 

192), et celte idée fait partie de son concept de développement endogène. 

Au cours de l'année 2003, son encouragement à la formation de petites entreprises 

portera de plus en plus vers le secteur coopératif. Dans les années suivantes, des missions 

porteront directement sur la formation de petites entreprises sociales, mais déjà, à la fin de 

l'année 2003, il invitait à ce que chaque classe des missions d'éducation se convertisse en 

coopérative ou en unité sociale de production (CSD, 1. 5, p. 657). C'est donc à la suite du 

blocage pétrolier qu'il a commencé à vouloir encourager avec beaucoup plus de force la 

création de petites entreprises sociales afin de faire de ce type de production un aspect central 

du développement économique. Bien que J'appui aux PME et l'incitation au développement 

de coopératives ne soient pas incompatibles avec les thèses néolibérales, ces mesures 

demeurent néanmoins différentes à bien des égards de la ligne proposée par celle idéologie 

(Parker, 2007, p. 68). 

Au cours de la période du plan économique et social 2001-2007, l'idée de 

développement endogène, tout en restant destinée à améliorer la distribution de la richesse, 
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deviendra de plus en plus un appel à ce que les Vénézuéliens visés par le développement, les 

pauvres, fondent eux-mêmes leurs propres organisations de développement économique et si 

possible, sur des bases coopératives. C'est ainsi que sa critique du capitalisme deviendra de 

plus en plus aiguë. Il en dénoncera la logique, jugée perverse et diabolique, pour lui opposer 

la logique de l'économie sociale, censée reposer davantage sur la valeur d'usage que la valeur 

d'échange, sur le respect des travailleurs et de leur famille (Lebowitz, 2007, p. 99). Il s'agirait 

ainsi d'une économie beaucoup plus centrée sur les êtres humains et donc beaucoup plus près 

du modèle intégral dont il fait mention dès le départ. Malgré le développement de cette 

vision, il ne se privera pas de poursuivre ses appels aux capitaux privés et aux investisseurs 

étrangers. Par contre, ceux-ci devront de plus en plus se conformer au projet bolivarien. Il 

dira en ce sens en 2004 : 

Que les vrais entrepreneurs ne se laissent pas tromper, ce projet défend l'initiative 
privée, ce projet donne un traitement spécial à l'entreprise privée nationale, pour qu'en 
alliance avec l'État et Je gouvernement bolivarien nous concurrencions avec le monde et 
fortifiions l'économie productive nationale r... ] nous devons poursuivre la formation 
d'une alliance patriotique pour lutter contre la pauvreté, contre la marginalité. 104 

La vision du développement par les coopératives sera maintenue pendant les années 

suivantes. Des programmes seront mis en place pour en favoriser le développement et leur 

nombre augmentera de façon fulgurante. Ce penchant incitera tranquillement Chavez à 

aborder le thème du socialisme. 

4.3.4 Le socialisme du xxr siècle 
La première allusion favorable au socialisme est faite par Chavez à la fin de J'année 

2004, alors qu'il est dans une cérémonie de clôture d'une rencontre d'intellectuels et d'artistes 

pour la défense de l'humanité. Il dit alors qu'il faut reprendre le thème du socialisme, ses 

idées authentiques pour les réétudier et les approfondir (CSD, t. 6, p. 669). Malgré les 

104 Notre traduction de: «A los impresarios verdaderos que no se dejen enganar, este proyecto 
defiende la iniciativa privada, este proyecto le da un tratamiento especial a la empresa privada 
nacional, para que aliada con el Estado y con el Gobierno Bolivariano compitamos con el mundo y 
fortalezcamos la economia productiva nacional [. ..f debemos seguir conformando una alianza 
patriota para luchar contra la pobreza, contra la marginalidad.» (CSD, t. 6, p. 367). 
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critiques acerbes qu'il a formulées contre le néolibéralisme, une telle affirmation constitue un 

changement dans la pensée de Châvez. Il reconnaîtra lui-même qu'il s'agit d'une prise de 

conscience, et donc d'un changement de sa politique, qu'il qualifie néanmoins comme le 

résultat d'un accroissement de ses réflexions (CSD, 1. 7, p. 256). C'est en 2005 que le thème 

commence réellement à prendre de l'importance. 

Lors de son discours devant les militantes et militants réunis au Forum social mondial à 

Porto Alegre en janvier 2005, il déclara devant la foule: «le capitalisme est sauvagerie. 

Chaque jour, je me convaincs davantage, capitalisme et socialisme, je n'ai pas le moindre 

doute. [... ] Il faut transcender le capitalisme par la voie du socialisme [... ]105 ». Il reprendra 

cette idée un mois plus tard, mais cette fois-ci au Venezuela, en disant qu'il est impossible de 

résoudre la pauvreté, la misère et l'inégalité sous le capitalisme. Il soutenait alors que la 

troisième voie, dans laquelle il avait cheminé pendant un certain temps, n'était pas non plus 

une solution valable puisque toutes les tentatives en ce sens ont échoué. Toutefois, n'ayant 

pas qualifié dès le départ son projet de socialiste, il préfère alors soutenir que c'est une 

position personnelle. Il invite cependant tous les groupes de la société à réfléchir à un 

nouveau modèle socialiste, à réinventer J'idée (CSD, t. 7, p. 160-161). Rapidement, il ajoutera 

que comme il est chrétien, il considère que le Christ était le premier socialiste puisqu'il 

rejetait la richesse individuelle et annonçait que le royaume des cieux était pour les pauvres. 

En ajoutant à cette association, il dira à quelques reprises que Judas était sans doute le 

premier capitalisme puisqu'il livra Jésus aux Romains contre quelques pièces de monnaie, 

tout comme le font les capitalistes avec leur patrie. Les parallèles avec la religion catholique 

se poursuivront, notamment avec des références au prophète Isaïe (Chavez, 2007c, p. 41-44), 

et c'est ensuite la pensée et l'action de BoJfvar qui, sans être qualifiées socialistes, pointaient, 

selon lui, dans cette direction. Il dira ainsi que si Bolivar avait vécu 100 ans de plus, il serait 

sans doute devenu socialiste tout comme l'était son professeur, Simon Rodrlguez (CSD, 1. 7, 

p.473). 

L'invitation au socialisme ne demeurera pas une position personnelle très longtemps. 

D~'\ le mois de mai, cela deviendra l'objectif fixé collectivement (CSD, 1. 7, p. 330). Dans ses 

105 NoIre Iraduclion de : «el capilalismo es salvajismo. Yo. cada dfa me convenzo mc/s, capitalismo y 
socialismo, no lengo la menor duda. l ... J AI capiralismo hay que lranscenderlo por la l'fa deI 
socialismo [... ]» (CSD.1. 7. p. 91) 
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discours, il opposera le socialisme à la barbarie et cherchera à faire une critique du 

capitalisme de plus en plus sévère. Le point essentiel de cette critique demeurera, malgré tout, 

l'absence d'égalité de ce régime économique. Selon lui, le capitalisme repose sur l'égalité des 

possibilités. Or, une telle égalité s'avère être un piège, tout comme le serait un combat de 

boxe entre un enfant et Cassius Claiû6 
. Ainsi, pour remédier aux inégalités économiques, 

l'État doit intervenir, doit réguler, afin de créer une égalité non seulement des chances, mais 

également des conditions. Puisqu'il désire construire une société sans misère, sans exclus, et 

que le capitalisme créé ces maux, il se propose pour développer un nouveau modèle 

économique qui implique de nouvelles relations de travail, de production et de propriété 

(CSD, t. 7, p. 309-310). 

C'est lors d'un discours tenu à l'occasion du premier mai 2005 que Chavez exposera le 

plus clairement comment il compte créer de nouvelles relations de travail, de production et de 

propriété. Il compte le faire à travers les coopératives qu'il appuyait déjà. En mai 2005, il 

annonçait l'attribution de diplômes à 264 000 participants de la mission Vuelvan Caras. JI 

soutenait alors que les diplômes n'étaient pas attribués de façon individuelle, mais en fonction 

des projets de coopératives les étudiants, réunis en sous-groupes, comptaient mettre sur pied 

(CSD, t. 7, p. 335). En plus des coopératives, la nouvelle économie devait être impulsée à 

travers l'incitation au développement de la cogestion au sein des entreprises. Celles-ci 

peuvent être des entreprises habituelles, détenues par un ou des propriétaires privés, 

auxquelles l'État fournira un appui financier ou technique en contrepartie duquel elles 

accepteront de changer leur modèle de gestion et de planification pour y impliquer davantage 

les travailleurs et travailleuses. Le passage à la cogestion peut également se faire par 

J'expropriation d'usines dont les propriétaires auraient délaissé les travailleurs en abandonnant 

la production. Alors, l'entreprise pourrait être étatisée et cogérée par les travailleurs et l'État 

(CSD, t. 7, p. 324). 

Ainsi, c'est par des stimulants matériels versés aux organisations qu'il compte changer 

les relations de production et de propriété au sein des nouvelles coopératives et au sein des 

~'1treprises existantes. Toutefois, il insiste pour dire que les stimulants moraux ont davantage 

d'importance parce que la constmction d'une nouvelle économie ne peut être animée par un 

106 Cassius Marcellus Clay Jr. est le nom de naissance de Mohammed Ali, boxeur étasunien considéré 
comme l'un des meilleurs poids lourds de celle discipline. 
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esprit mercantile, et doit combattre l'égoïsme et l'individualisme (CSD, t. 7, p. 328 à 330). 

Les formes particulières que prendront ces stimulants ne sont pas clairement exprimées, sinon 

que les cérémonies publiques de remises de prix de reconnaissance par l'État en font partie lO7 
. 

Pour remédier aux comportements individualistes associés au capitalisme, Chavez 

proposera par la suite de fonder des conseils communaux. Réunies sur la base du lieu 

d'habitation, les famiJJes membres de ces comités doivent formuler des plans de 

développement local afin d'identifier les besoins de la communauté, et ainsi, de relier 

davantage la production aux besoins immédiats déterminés collectivement et 

démocratiquement. De plus, il a cherché à favoriser les liens entre les entreprises d'État, 

principalement actives au niveau de la production pétrolière, et les petites coopératives de 

façon à ce que leurs échanges ne reposent pas uniquement sur une base marchande, mais 

s'intègrent davantage dans un ensemble productif qui cherche à prendre en compte les besoins 

des communautés. C'est donc en liant davantage la production aux besoins exprimés par les 

communautés qu'il cherche à créer un modèle socialiste. Il prétend également qu'un tel 

modèle, dans lequel les intérêts individuels sont mis de côté pour penser la production et la 

distribution en fonction de la communauté, fonctionne déjà dans les communautés 

autochtones qui vivent au Venezuela. Leur culture communautaire serait porteuse d'un 

socialisme originaire, proprement vénézuélien, qui doit servir de modèle pour l'instauration 

du socialisme à la grandeur du pays. C'est ainsi que le socialisme, déjà porteur de plusieurs 

épithètes, sera également qualifié de socialisme indo-vénézuélien. Les racines autochtones 

sont ainsi directement intégrées dans le discours sur le nouveau modèle économique (Chavez, 

2007c, p. 45-49). 

Dans un tel modèle, on sent bien que les investisseurs de grande envergure ont une 

importance moindre. En fait, ils sont invités à se joindre au processus tant qu'ils onl une 

volonté de le respecter. Il dira en ce sens, en parlant des entreprises pétrolières dont il 

fortifiait le contrôle de l'État par rapport au contrôle des entreprises étrangères: 

107 La discussion sur les stimulants moraux et matériels fut également un débat important au sein de la 
révolution cubaine. Elle soulève la question de la transformation des comportements individuels afin 
qu'ils cessent de reproduire la volonté de gains personnels. Les stimulants moraux ont l'avantage de ne 
pas inciter à l'avarice, mais ils sont souvent moins efficaces que les matériels. Ce débat est très bien 
rapporté dans un ouvrage sur la pensée politique de Guevara. l'un des protagonistes de ce débat il Cuba 
(Lowy, 1997. p. 83 il 90). 
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volonté de le respecter. Il dira en ce sens, en parlant des entreprises pétrolières dont il 

fortifiait le contrôle de l'État par rapport au contrôle des entreprises étrangères: 

L'ouverture pétrolière [aux privatisations] est derrière nous. Nous disons au monde, 
conjointement avec vous, entrepreneurs de compagnies depuis les États-Unis jusqu'au 
Japon, qu'un projet nationaliste comme celui qui est en marche au Venezuela, n'est pas 
incompatible avec la présence d'entreprises internationales et du secteur privé national, 
tant qu'il y a de la bonne volonté. lOS 

Bien qu'ils soient invités à investir, le ton adopté envers les investisseurs internationaux 

a nettement changé par rapport aux premières années du gouvernement. Plutôt que de 

simplement les inviter à investir au Venezuela, il les convie de plus en plus à se joindre au 

projet qu'iJ met de l'avant. C'est ce qu'indique la dernière phrase de cette citation. Ainsi, ils ne 

sont plus les fers de lance du développement, mais des acteurs qui peuvent y contribuer à 

certaines conditions, principalement reliées à un appui à la dynamique de transformation de 

l'économie qu'il cherche à impulser. Pour supporter cette dynamique, l'État préserve un rôle 

essentiel, celui de donner l'orientation générale au modèle et également, celui d'intervenant 

privilégié dans l'économie par le biais de la PDVSA et des autres secteurs contrôlés par l'État. 

Chavez soutient à ce titre que ce sont les lois qui permettront de créer ta structure du nouveau 

modèle économique, et le rôle de législateur prend également une grande importance. 

4.4 Conclusion 
À travers les différentes étapes de la pensée économique avancée par Chavez, il fut 

possible de voir la poursuite de deux idées maîtresses. D'abord, celle de développement 

intégral, qui vise à ce que le développement économique soit mis au service des différents 

besoins de la nation vénézuélienne, c'est-à-dire aux besoins tant économiques que culturels, 

politiques et sociaux du peuple-pauvre. Il apparaît essentiel au président d'agir à tous ces 

108 Notre traduction de : <<Atras quedô la apertura petrolera. Le estamos diciendo al mundo, junto a 
ustedes, empresarios de compan{as que van desde los Estados Unidos a Jap6n, que no es incompatible 
un proyecto nacionalista como el que esta en marcha en Venezuela, con la presencia de empresas 
internacionales y del sector privado nacional, siempre que haya voluntad de la buena.» [nous 
soulignons] (Rapporté dans: Avances EyP Occidente, année 4, no. 19, mars 2006, p. 1) 
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relations de travail et de production. Auparavant, il identifiait la cause de la pauvreté à un 

problème de distribution. Dans sa recherche pour résoudre ce problème, l'idée du 

développement endogène est toujours demeurée centrale. Celle-ci indique que le 

développement doit être dirigé pour l'intérieur, el dans ce cas, l'intérieur est particulièrement 

le peuple-pauvre. C'est ainsi que l'on comprend la forte liaison qui existe entre la pensée 

économique de Chavez et le nationalisme qu'il prône (voir chap. 3). Toutefois, le 

développement doit également être fait par l'intérieur, mais les acteurs responsables de celui­

ci ont passablement changé. 

Pendant toute la période, l'État est présenté comme ayant le devoir de diriger le 

développement. Chavez explique bien que selon lui, Je développement économique structuré 

autour de la production pétrolière a fait en sorte de créer un modèle colonisaleur et 

dépendant, dans lequel les autres secteurs de l'économie ont été délaissés. Avec J'ouverture 

pétrolière des années 1990, l'exploitation de cette richesse profitait de moins en moins au 

pays. Ainsi, la récupération du contrôle étatique sur cette activité devenait un enjeu central. 

Une fois ce secteur récupéré, il devenait essentiel d'en utiliser les revenus pour stimuler le 

redémarrage d'une économie productive sur d'autres bases. Pendant toute la période étudiée, 

c'est à l'État que revient le rôle d'orienter le développement économique. Cependant, le 

modèle de développement économique que doit porter l'État s'est passablement modifié. 

Avant d'êlre élu, Chavez présentait un plan économique dans lequel l'État devait 

assumer ce rôle de direction de l'économie, mais en plus, il devait être très présent dans 

presque tous les secteurs. L'intervention de l'État dans l'économie devait permettre de 

s'attaquer à deux problèmes: la pauvreté et les dénationalisations. En plus de devoir 

récupérer les entreprises qui avaient été privatisées par les régimes antérieurs à celui de 

Chavez, J'État a pour rôle de:créer les conditions favorables à la croissance des entreprises 

privées, notamment en fournissant une bonne éducation qui permettra d'alimenter les 

entreprises en main-d'œuvre. 

Le second plan économique de Chavez, celui de la phase de transilion de 1999 et 2000, 

visait à stimuler activement l'investissement privé, tant national qu'international, par une 

stabilisation des facteurs macroéconomiques. Chavez devait du même coup rebâtir la stabilité 

financière de l'État, ce qui justifiera à ses yeux de poursuivre une partie du programme de 
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privatisations qu'il dénonçait pourtant quelques mois auparavant. La croissance de 

l'investissement privé devait servir à multiplier les opportunités d'emplois, et sortir ainsi une 

bonne partie de la population de la pauvreté. Cette stratégie devait également permettre de 

relancer J'économie sur des bases alternatives à la seule production pétrolière. Selon Lebowitz 

(2007, p. 91), une telle position correspond à la vision économique proposée par le néo­

structuraliste Osvaldo Sunkel pour qui les causes du sous-développement sont internes. Il ne 

suffirait pas, selon lui, de remplacer ce qui est importé, mais il faudrait faire de l'État un 

promoteur de la croissance et de J'accumulation. II s'agit alors d'un libre-marché appuyé par 

J'État qui repose sur les capacités internes de l'économie 1ü9 
. 

La troisième phase correspond au plan de développement économique et social de la 

nation 2001-2007 et à ses premières années d'application. Alors, en plus de poursuivre ses 

tentatives d'attraction des grands capitaux, Chavez, à l'aide de la loi habilitante, mettra plus 

d'accent sur le développement de la petite et moyenne entreprise, cherchant par là à favoriser 

l'entrepreneuriat à échelle locale. II accordera également plus d'importance au développement 

de coopératives. De plus, il promouvra plusieurs missions sociales qui chercheront à appuyer 

le développement intégral par l'accroissement de J'accès aux services sociaux. Certaines de 

ces missions encourageront la formation de PME et cie coopératives de travail par des crédils 

et des formations techniques. Également, il réalisera la promesse électorale d'engager 

davantage J'État dans la fournilure de biens essenliels, tels que l'alimentation. Une telle 

démarche permettait d'appuyer les producteurs nationaux en leur offrant des débouchés, de 

renforcer l'accès aux aliments pour les plus pauvres, mais également de contrecarrer la 

spéculation sur les denrées de base faite par les distributeurs. Ainsi, le développement devient 

de plus en plus intégral, en s'occupant des différents aspects de la vie des plus pauvres. 

Finalement, la quatrième phase correspond à l'appel à la refondation du socialisme. 

Dans la doctrine de Chavez, le socialisme est fondé par quelques idées générales, 

principalement celles qui s'articulent autour des inégalités dans la société et celle, plutôt 

chrétienne, de la nécessaire attention aux pauvres. Bien qu'il parlait des pauvres dans les 

109 Selon Lebowitz, l'influence de Sunkel sc serail surtoul l'ail sentir dans Ic plan 2001-2007. TOUlerois, 
dans ses discours, Chavez associe beaucoup ce plan aux lois habililantes de 2001. Or. ccs dernières 
comportaient une série de mesures. telles que la Loi des lerres el celle des pêches. qui COUJ'\­
circuilaienl les principes du libre-marché pour appuyer les petits paysans el producleurs. Ainsi. il 
semble plus approprié d'appliquer Je lien avec Sunkcl à la phase précédenle. 
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phases antérieurs de sa pensée économique, la socialisme est une nouveauté dans son 

discours pour laquelle Chavez admet lui-même qu'il s'agit d'une transformation. Il identifiera 

la source de cette transformation à une évolution positive de sa réflexion. Le. socialisme qu'il 

invite à construire poursuit néanmoins les programmes sociaux dispensés par les missions 

sociales ainsi que l'appui aux PME et aux coopératives entamé au courant des dernières 

années. Toutefois, ces dernières ont gagné en importance dans le discours, passant de 

uynamique complémentaire à élément de transformation sociale. À cela s'ajoute une politique 

de transformation des relations de travail et de production en incitant à la cogestion des 

grandes entreprises, tant étatiques que privées. Les grands investisseurs seront encore invités 

à venir au Venezuela, mais l'attitude face à eux deviendra moins souple, et plutôt que de 

simplement leur prier d'investir en terre bolivarienne, ils seront invités dans la mesure où ils 

appuient le projet mis en place. De plus, afin de dépasser le coopératisme, Cha vez a cherché à 

créer de nouvelles formes de liaison entre les entreprises appartenant à une même chaîne de 

production. Il propose également de dépasser l'individualisme capitaliste par des lieux de 

rassemblement communautaire afin que la production soit davantage connectée à l'expression 

démocratique des besoins. 

Selon Lebowitz, cette idée de créer des réseaux communaux pour que l'échange et la 

production se fassent en fonction des nécessités identifiées collectivement de façon 

autogestionnaire proviendrait de Istvan Mészaros, auteur d'un ouvrage intitulé Beyond 

Capital: Toward a Theory of Transition, qui cherche à proposer une réinterprétation des 

œuvres de Marx pour trouver une nouvelle application plus actuelle de celles-ci. 

Malgré cette évolution de la pensée économique, quelques idées fortes traversent toute 

la période. La première est celle de la mauvaise exploitation par l'État des ressources 

pétrolières avant son règne. Celle-ci aurait mené à la création d'un «rentisme» pétrolier à 

l'interne (CSD, 1. 3, p. 65), et à une dépendance coloniale à l'externe. Ainsi, la récupération 

du contrôle étatique du pétrole a toujours occupé une bonne place dans son discours, et elle 

devait servir à alimenter une transformation de l'économie par un développement endogène. 



CHAPITRE V 

CIVILS, MILITAIRES, PARTI, ÉTAT ET CHEF 

Les liens entre les civils et les militaires, entre le chef et le peuple et entre le parti et le 

peuple peuvent sembler a priori être des éléments disparates. Cependant, puisque notre 

démarche initiale consiste à comprendre la praxis superstructurelle "o de Châvez, les concepts 

qui expliquent la liaison des différents acteurs de la société à sa structure institutionnelle sont 

solidaires et particulièrement importants. Dans le cas de Châvez, puisqu'il est un ancien 

militaire et que plusieurs hauts gradés des forces armées ont occupé des postes dans son 

gouvernement, la conception qu'il propose à l'égard du rôle des militaires dans la société 

mérite d'être abordée. Elle est également un thème sur lequel il revient fréquemment. Par 

ailleurs, lorsque le qualificatif populiste est utilisé pour traiter de Châvez, il est question de la 

façon dont le chef d'État agit et conçoit son rôle par rapport aux électeurs (Hawkins, 2003, p. 

1137, Arenas, 2006, p. 37). Châvez, à qui la question du populisme est directement posée, 

trouve des réponses et propose des avenues d'explication à son attitude par rapport à l'État, au 

peuple et aux partis politiques. Aussi, le qualificatif populisme est souvent attribué à des 

chefs d'État qui ont été des militaires avant de prendre le pouvoir. Donc, le lien établi par le 

dirigeant avec les forces armées n'est pas un élément négligeable pour comprendre le 

chavisme. Finalement, alors que Châvez avait gagné toutes les campagnes électorales à l'aide 

de son parti, le MVR, appuyé par quelques autres partis, il a décidé à la fin 2006 d'appeler à 

la formation d'une nouvelle organisation, le Parti socialiste unifié du Venezuela (Partido 

Sociaiista Unificado de Venezuela, PSUV). Ainsi, il importe de saisir ici aussi comment il 

compte faire le lien entre la population est les structures étatiques de pouvoir. 

110 Voir chap. 1. section 1.1. 
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Dans l'introduction de l'entrevue qu'eIle a faite avec Cha vez, Marta Harnecker note 

plusieurs aspects qui en font un chef d'État hors du commun. Quelques-uns concernent 

directement les préoccupations de ce chapitre. Elle note d'une part que Chavez demeure un 

militaire qui a fait une tentative de coup d'État. Malgré cela, et malgré les démarches de ses 

opposants pour le chasser du pouvoir, il a préféré maintenir la voie constitutionnelle et 

institutionnelle pour demeurer au pouvoir après son élection en 1998. Or, dans les positions 

qu'il adopte au milieu des années 1990, bien que la voie pacifique soit privilégiée, il n'exclut 

pas le recours à la force si la droite tentait un coup d'État. Finalement, elle note qu'il est un 

dirigeant à prétention révolutionnaire qui n'est pas appuyé par un parti d'avant-garde (MH, p. 

5-7). Puisque ces particularités sont argumentées par Chavez, elles constituent également des 

éléments de sa pensée politique. Ce chapitre se propose d'étudier ces questions en cherchant à 

faire des liens avec les éléments présentés dans les chapitres antérieurs. Trois concepts seront 

principalement étudiés au sein de ce chapitre: l'union civils-militaires, le leadership et l'idée 

de leader politique et finalement, celui de parti politique. 

5.1 l'union civils-militaires 
La question du lien entre les civils et les militaires au sein de la pensée de Chavez a 

occupé beaucoup d'attention dans les analyses de ce gouvernement. Frédérique Langue 

décrivait le gouvernement de Chavez comme étant de type «autoritaire et personnaliste qui 

reposerait sur l'exercice effectif du pouvoir militaire.» (2002, p. 133-134) Richard GOll 

soulignait quant à lui que, malgré ses intérêts pour la santé et l'éducation, Cha vez demeure 

avant tout un militaire (2005, p. 265). Le passé militaire du président n'a pas manqué de 

rappeler les différentes dictatures qu'a connues le Cône Sud au cours de la deuxième moitié 

du XXC siècle. Toutefois, Je régime de Chavez n'a pas aboli les partis politiques et a maintenu 

des élections. La pensée de Chavez à cet égard possède ses propres caractéristiques qui 

méritent d'être étudiées. 

La doctrine qu'il présente par rapport aux liens que doivent entretenir les civils et les 

militaires possède des racines antérieures à la formation de son premier groupe politique. 
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Dans un texte de 1975" 1, il réclamait J'union du peuple, et plaçait les militaires à l'avant­

garde afin que ceux-ci défendent les garanties sociales (Chavez, 1992, p. 45). Il percevait 

alors les soldats comme devant être le bras armé du peuple et l'avant-garde est moins 

idéologique que militaire dans ce contexte. Cependant, la défense des garanties sociales 

accorde du même souffle un rôle politique à l'armée. En entrevue, Chavez admettra à 

quelques reprises avoir été inspiré par les gouvernements de deux généraux: Tonijos au 
I12 d avaIt ete amene a connaJlre ., , A es 1 ees ' ,Panama et Al vara 0 au P'erou 113-. II , , 1 'd' de ces generaux 

lors de visites organisées pour les jeunes militaires. La conduite de l'État par ces hommes 

était selon lui un exemple positif de ce que peuvent faire des militaires au pouvoir, 

contrairement à Pinochet (DZ, p. 36-37). 

L'union entre les civils et les militaires deviendra un élément important du chavisme. 

Elle est une réponse, une résonance dialogique de l'action des militaires pour neutraliser la 

révolte populaire lors du Caracazo en 1989. La répression du Caracazo avait laissé, selon lui, 

un goût amer chez bien des militaires qui percevaient leur fonction comme un devoir de 

défense du peuple, et non de contrôle par la force. Ainsi, il soutint à maintes reprises que les 

militaires eussent dû être là pour protéger et appuyer le peuple, non pour le massacrer 

(notamment ABM, p. 44). La résonance dialogique vibre également autour d'un rejet du 

puntofijisme, dont les pratiques corrompues auraient alimenté la perte d'éthique au sein de 

l'armée. Les nominations au sein de J'armée auraient été faites de façon partisane plutôt qu'en 

fonction des compétences lJ4 Chavez soutient ainsi que pendant la période puntofijiste, 

J Il Selon le récit qu'il en faiL Châvez aurait formé son premier groupe politique en 1977 (Chavez. 
2007c, p. 17). 
112 Le gouvernement de Omar Torrijos au Panama fut instauré par un coup d'État militaire en 1968. 
Bien que dictatorial (abolition des partis politiques), il a obtenu un certain appui populaire, notammelll 
des paysans, en inslaurant des programmes sociaux (écoles et cliniques) dans les régions rurales. II 
affichait ouverlement son amitié pour Fidel Castro et parvint à renégocier l'entente avec les États-Unis 
au sujet du canal de Panama. Torrijos mourut en 1981 dans un accident d'avion et céda la présidence il 
Antonio Noriega (de] Pozo, 2004, p. 278). 
1Il Le gouvernement de Juan Velasco Alvarado s'instaura à la faveur d'un coup d'État en 1968 cn 
opposition à la signature d'une entente pour l'exploitation du pétrole jugée Irop avantageuse pour la 
compagnie exploitantc, la International Petroleum Company. 11 chercha à stimuler la mobilisation 
sociale par la création de mouvements de masses et déclencha une réforme agraire. Il rut chassé du 
pouvoir par un nouveau coup d'État en 1975 (dei Pozo, 2004. p. 278-279). 
114 Dans un arlicle sur les relations entre les civils et les militaires au Venezuelil, Miguel Manrique 
explique que malgré l'apolitisme des forces armées inscrit dans la Constitution de 1961. il s'était 
développé un système de nomination qui reposait sur la proximité enlre les militaires ct les parlis 
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l'armée aurait été mise au service de l'oligarchie de la 4e République (CSD, t. l, p. 109-111), 

et aurait été contaminée par ses vices. Cette appréciation est également relayée par José 

Vincente Rangel, qui a été ministre de la Défense sous Chavez et fut le premier civil à avoir 

occupé cette fonction. Il confiait à Richard Gott que les politiciens de la 4e République 

cherchaient à corrompre les hauts dirigeants de l'armée pour contrôler leur mécontentement. 

Il ajoutait que si la corruption avait calmé les hauts gradés, elle n'avait pas eu d'effets sur les 

échelons inférieurs. Il y a là l'identification de l'une des sources de la révolte militaire de 

février 1992 puisqu'elle était essentiellement composée d'officiers de moyens rangs (Gott, 

2005, p. 270). 

L'idée d'unir les civils et les militaires provient également d'une analyse de l'échec des 

mouvements de guérillas au Venezuela. Chiivez reproche à ces mouvements de ne pas avoir 

maintenu une assise sociale (LB, p. 48), de s'être coupés de leur base d'appui populaire (MH, 

p. 12). Le choix de mener une lutte clandestine dans les montagnes dans les années 1960 et 

1970 a isolé ces organisations du mouvement populaire, laissant bien des secteurs sans 

leaders et cadres pour orienter les masses (ABM, p. 340). Malgré la justesse de certaines des 

revendications des guérilleros, leur façon d'agir ne parvenait pas à mobiliser de façon vaste 

les pauvres du pays, et c'est ce qui aurait causé leur perte. C'est pour préserver le contact avec 

les masses que Chavez a décidé de ne pas répondre par la force aux attaques de l'opposition et 

de préserver la voie constitutionnelle. 

Au départ, les mouvements politiques auxquels Chavez appartiendra demeureront 

essentiellement militaires. Çependant, à la suite du Caracazo, il prétend avoir compris que le 

peuple était prêt à accueillir J'intervention d'une faction de l'armée adoptant les positions qu'il 

proposait ll :>. II cherchera alors à faire des alliances avec des organisations civiles pour que le 

politiques AD el COPEI. Ainsi, le choix des hauts dirigeanls correspondait à une alternance 
d'allégeance politique (200 l, p. J62 à 165). 
Il:> Il demeure un certain flou dans les discours de Chavez quant au moment de l'intégration cie civils 
dans son mouvement. ]1est parfois question de leur intégration au début des années 1980. et parfois il 
semble que ce soil à la fin de celle même décennie. Lorsqu'il parle de son organisaI ion politique au 
débui des années 19S0, les débals auxquels il se réfère, notamment sur l'utilisation du terme 
révolutionnaire au sein de son mouvemenl. se déroulent surtout avec des militaires. Il semble donc plus 
probable que l'intégration se soil faile plus lard. Chavez reconnaîtra lui-même que lors du coup d'Étal 
de 1992. il n'a pas réussi à réellement intégrer un mouvement de civi Is au putsch, et cc malgré les 
contacts qu'il aVilit établis. Ainsi. on peUl constater que la réelle intégration de civils s'est développée à 
la suile du coup d'Élal. et c'est notamment ce qu'il affirme à Blilnco Mufios (ABM. p. SO). 
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putsch qu'il préparait soit réellement un acte où s'uniraient des civils et des militaires. Il 

cherchait à faire une union derrière un projet politique où des civils et des militaires 

partageraient les racines théoriques de l'action (ABM, p. 340). La tentative échoua cependant, 

puisque les organisations politiques civiles sur lesquelles il comptait pour appuyer sa 

démarche décidèrent de se retirer de l'initiative. 

L'idée de la séparation des militaires et des civils est mauvaise aux yeux de Châvez. 11 

préfère croire qu'il faut unir ces deux groupes dans des objectifs communs plutôt que de les 

maintenir formellement séparés. Alors, le nationalisme devant alimenter l'union du peuple­

pauvre derrière un projet politique touche également les militaires. Ce rapprochement entre 

les militaires et les civils dans le projet politique qui constitue la nation s'explique notamment 

par l'origine économique des militaires vénézuéliens. Il disait en ce sens que l'armée est 

souvent du côté de la droite, mais dans le cas du Venezuela, sa composition essentiellement 

originaire des classes défavorisées ou des petites classes moyennes la rend différente. Les fils 

de familles aisées qui s'enrôlaient se voyaient souvent rejetés par le groupe à cause de leur 

origine socio-économique (LB, p. 42 à 44). Puisque les militaires provenaient en grande 

pal1ie des classes "6 qu'il cherche à réunir pour former la nation, il devenait également 

possible de penser à unir les civils et les militaires autour de son projet de transformation 

sociale. 

Cette réponse s'approfondira pour devenir un élément doctrinaire appuyé par des 

citations diverses de BolIvar, et d'autres dont Mao Tsé-Toung, à qui Chavez attribue l'idée 

que «le peuple est à J'armée ce qlle l'eau est au poisson» (notamment MH, p. 8 et CSD, l. 6, 

p. 256). Il fera également référence à Ezequiel Zamora, dont l'histoire raconte qu'il portait 

deux chapeaux l'un par-dessus l'autre. Le premier était un chapeau paysan, représentant Je 

peuple, et le second un képi militaire. Ils symbolisaient ainsi, selon Chavez, l'union civils­

militaires (CSD, l. 3, p. 93-94). 

L'union entre les civils et les militaires est en fait la volonté d'une coopération, voire 

d'un brouillage des frontières entre les civils et les militaires pour qu'ensemble, ils 

poursuivent la défense de l'intérêt de la nation. Il est donc parfois question de faire une fusion 

entre les civils et les militaires, de façon à éliminer la division entre ces deux groupes pour 

116 L'utilisation du lerme classe correspond ici à l'utilisation qu'en fail Chavez (Voir chap. 4, sect. 4.1). 
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qu'ils soient perçus comme un ensemble qui défend le même projet (ABM, p. 347). L'union 

civils-militaires doit ainsi servir à appuyer le développement du projet national, et se 

manifeste par la nécessité d'utiliser les ressources de J'armée pour appuyer le développement 

social et économique de la nation (CSD, t. 1, p. 28-29 et 121). Ce sont effecti vement les 

ressources de l'armée qui défendent le système démocratique du pays puisque c'est à eux 

qu'est conféré le mandat de surveiller les élections. Sans J'appui des militaires, les élections 

de ]998 auraient, selon Chavez, pu se terminer par un coup d'État (LB, p. 41-42). 11 a aussi la 

conviction que les ingénieurs et spécialistes de différents domaines qui sont dans l'armée ne 

peuvent demeurer enfermé dans les casernes et doivent contribuer au développement (CSD, t. 

1, p. 28-29). Il lancera rapidement une série de plans nationaux dans lesquels il exigeait que 

les forces armées réalisent des programmes avec les populations locales pour contribuer à 

leur développement. Ces plans (Bolivar 2000, Casiquiera 2000, Avispa ... ) étaient faits pour 

que les mi.litaires agissent auprès des communautés afin de les aider à satisfaire les besoins de 

première nécessité. L'idée de tels plans a surgi à la suite des inondations de Vargas en 

décembre J999 lors desquelles les forces armées ont été appelées pour secourir les sinistrés. 

Elle a été maintenue et étendue à d'autres secteurs, en cherchant à utiliser les militaires pour 

secourir les affamés, construire des routes et des habitations ou assurer le transport il des 

endroits éloignés (MH, p. 42-45). Chavez note qu'à plusieurs endroits, ces plans ont permis 

aux militaires de tisser des liens avec les organisations populaires et communautaires. Des 

gradés ont ainsi été perçus comme des leaders respectés dans les communautés. En se 

présentant par la suite aux élections, ils ont remporté les sièges. Chavez se félicite de ce genre 

de coopération: lorsque les forces armées contribuent directement au bien-être du peuple. 11 

ne demande cependant pas aux militaires de prêter allégeance à la révolution, mais 

simplement de soutenir les œuvres sociales (LB, p. 91). Ainsi, c'est à l'institution qu'il 

demande de prêter main-forte au projet, brouillant alors la division entre la fonction de 

J'institution militaire et le projet politique qu'il met de l'avant. 

La contribution des militaires ne s'est pas limitée aux plans. Dès la formation de son 

premier gouvernement, Chavez a convoqué plusieurs militaires pour faire panie de son 

équipe. Puisque son mouvement possédait ses racines originaires dans les forces armées, une 

telle dynamique n'est pas surprenante. Toutefois, elle attira tout de même certaines critiques 

que Chavez réfute en soutenant que si les militaires sont formés pour diriger, ils peuvent 
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également contribuer à des projets participatifs et démocratiques. Il se prend alors en 

exemple: lorsqu'il a été exilé par ses supérieurs militaires dans une région lointaine, il 

organisait des activités avec la collectivité locale, tant par l'appui à la réfection 

d'infrastructures que par l'organisation de rassemblements sportifs et culturels (MH, p. 42). 

Ainsi, la participation de militaires au sein de son gouvernement ne lui semble pas 

contradictoire, tant que ceux-ci, lorsqu'ils assument un rôle dans J'appareil gouvernemental, 

respectent l'institution et les modes de fonctionnement établis, et cherchent à favoriser la 

participation. Par de telles mesures, les forces armées participent directement au 

développement du pays. Cependant, pour Chavez, cette dynamique ne doit pas être à sens 

unique et le peuple doit également contribuer au développement des forces armées. 

Chavez croit nécessaire de donner une plus grande place délibérative aux militaires 

(CSD, t. 1, p. 123), et ceux-ci ont obtenu le droit de vote par la nouvelle constitution. II croit 

que les forces armées doi vent augmenter l'enseignement phi losophique des recrues afin 

qu'elles saisissent mieux leur rôle et leur place dans la société. Pour celte tâche, ce sont les 

civils qui pourront appuyer les militaires. Dans la proposition de constitution qu'il déposait à 

la première séance de l'Assemblée constituante (Chavez, 1999), il suggérait aussi de rendre le 

service militaire obligatoire de façon à ce que toute la population appuie J'armée dans ses 

fonctions. Dans la Constitution de 1999, un chapitre complet est dédié à la sécurité de la 

nation (Republica, 2000, titre 7). Dans celui-ci, il est clairement indiqué que la défense de la 

sécurité de la nation est une coresponsabilité de l'État et de la société civile. Ainsi, il est 

également du devoir des civils de contribuer aux tâches de défense qui étaient autrefois 

confiées aux militaires, et c'est la fortification de l'union entre les civils et les militaires qui 

doit permettre de protéger le Venezuela contre les possibles agressions impériales (PA, p. 34­

38). Même si les militaires sont quelques fois allés à l'encontre du peuple, il croit que l'armée 

vénézuélienne se nourrit de son contact avec le peuple, et que cela doit être préservé (ABM, 

p.38). 

C'est en pensant qu'il avait la confiance de l'appareil militaire qu'il ne craignait pas un 

coup d'État appuyé par les forces armées. Cependant, lorsque celui-ci survint en avril 2002, il 

eut la conviction qu'il ne s'agissait que d'une minorité au sein de l'armée qui s'opposait à lui 

(MH, p. 48). Ainsi, la résolution du coup d'État, qu'il estime être le produit de l'union entre la 
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conscience populaire et de la conscience des forces armées, est le signe de la nécessité de 

cette union (CSD, t. 6, p. 653). Une partie de cette réussite est justement attribuable aux 

contacts grandissants entre les militaires et les plus pauvres qu'ont permis les différents plans 

mentionné~ plus haut (LB, p. 130). La révolution possède deux pôles: les militaires et les 

civils, et c'est leurs interrelations grandissantes qui devraient permettre de la faire croître et de 

la défendre. Il en fut ainsi, selon Châvez, lors de la récupération du contrôle de la PDVSA, 

alors que des civils et des militaires ont travaillé conjointement pour rétablir le 

fonctionnement de l'entreprise pétrolière sabotée par les opposants. 

En résumé, l'union des forces civiles et militaires et un canal privilégié par Châvez pour 

faire avancer la révolution. Elle procède par un brouillage de la frontière entre J'institution 

militaire et les civils, en permettant aux militaires de participer dans la vie politique parle 

droit de vote et l'obtention de postes dans la fonction publique. Elle se réalise également par 

l'utilisation des forces armées pour participer aux programmes sociaux et économiques qui 

visent le développement de la nation. Elle invite également les civils à participer aux tâches 

antérieurement assignées aux militaires, telles que la défense de la nation et du territoire. 

Celte dernière tâche s'accomplit cependant par un renforcement de l'institution militaire elle­

même, par des allocations budgétaires supplémentaires. En somme, la division entre civils et 

militaires se brouille pour que les fonctions sociales et de défense de l'État soient partagées de 

manière coopérative par l'institution militaire, qui garde tout de même le contrôle des armes 

et des budgets conférés à la défense nationale, et la participation des civils. 

5.2 La relation entre le président et les électeurs 
Les arguments qui reprochent à Chavez d'être un dirigeant populiste traitent 

principalement de la relation entre le président et les électeurs. Le lien entre le président et les 

votants serait de nature charismatique et ne serait pas «médié» par un pal1i institutionnalisé 

(Hawkins, 2003, p. 1137). Toutefois, certains auteurs se gardent de percevoir Chavez comme 

un populiste: «He is no! / ... ] a populisl like Peron» écrivait Richard Gott (2005, p. 6). La 

question du parti politique sera abordée dans la section suivante, et dans celle-ci, nous 

aborderons la façon dont Chavez perçoit la relation qu'il doit entretenir avec la population en 

tant que président. 
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Chavez est bien conscient qu'une partie de la gauche vénézuélienne refuse de s'associer 

à lui, et s'y refusait déjà au milieu des années 1990, car elle le juge messianique (MH, p. 34). 

Elle percevait le messianisme comme préjudiciable au mouvement de masse. Selon Cha vez, 

la crainte à son égard entretenue par une bonne partie de la gauche explique pourquoi il a dû 

s'alimenter chez les militaires actifs et à la retraite pour s'entourer dans la formation de son 

mouvement et de son gouvernement. Malgré ces reproches, il sait être le leader central de son 

mouvement et attirer des réactions émotives à son passage (MH, p. 109). Toutefois, il ne 

perçoit pas son leadership comme ayant été imposé. Il s'agit plutôt, selon lui, d'un leadership 

naturel: 

Je ne suis pas le leader parce que Chavez a décidé de l'être. Je suis sorti de prison et j'ai 
regardé ce qui se passait dehors, je suis sorti à parcourir Je pays en essayant d'organiser 
les gens. En accomplissant ces tâches, un leadership naturel a surgi qùe je ne peux 
déléguer à quelqu'un d'autre par caprice, pression ou accord. Je crois dans les 
leaderships naturels, pas dans ceux qui sont imposés. Et si je me rends compte que mon 
leadership s'affaiblit jusqu'à mettre en danger le processus et que surgit un autre leader, 
je n'aurai aucun problème à J'appuyer, aucun))7. 

En lisant cette citation, on comprend bien que Cha vez assume sa position de dirigeant, 

mais que celle-ci ne repose pas sur une attribution démocratique à travers un processus de 

course à l'investiture. Son leadership est naturel, et c'est dans ce caractère qu'il tient sa 

qualité. Il perçoit sa fonction de dirigeant du parti et de président comme étant un devoir 

d'utiliser ce leadership naturel pour stimuler la mobilisation des masses et inciter à leur 

organisation par la transmission d'une conscience collective qui permette la transformation 

(MH, p. 29). Une telle interprétation de son rôle l'amène à ne pas dépeindre de manière 

complètement négative les caudillos) 18, sans pour autant accepter ce qualificatif pour lui­

117 Notre traduction de: "Yo no say el Uder porque Châvez. ha decidido seria. Yo salf de la carcel a la 
calle a l'el' qué pasaba, sa If a recorrer el pafs )' a Iralar de arganiz.ar a la genle. Realizalldo esas 
lareas surgiô un lideralgo nalurol que 110 puedo delegar ell olro persona par capricho, par presiones 
a par acuerdos. Crea en los liderozgos naluroles, no en 105 impueslOs. Y si me doy cuenla que se 
debilila mi lideraz-go (II eXlremo de poner ell peligro un proceso y surge aira Ifder, 110 lemlré lIil/gun 
problema ell apoyarlo, lIingullo." (MH. p. 29) 
118 Le terme caudillos est le nom qu'on ulilise pour désigner certains dirigeants politiques en Amérique 
latine en fonction de leurs caractéristiques. Del POlO en donne la définition suivante: "Ils se 
caractérisaienl par l'emploi habituel de la force et de la violence, SOil pour arriver au pouvoir, sail pour 
s'y maintenir. el c'esl par Je culte de la personnalité du chef el la créalion de groupes de soulien qui 
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même. Bien qu'il rejette la trop grande valeur accordée à certains caudillos, assimilés à des 

dieux, il rejette également la négation du rôle indi viduel de certaines personnes dans les 

processus sociaux d'envergure. Il propose donc, entre ces deux chemins, d'utiliser le pouvoir 

des leaders pour stimuler la conscience et diffuser des idées et des projets de transformation 

sociale (ABM, p. 171-172). Il croit ainsi pouvoir stimuler la participation et faire en sorte que 

les différents projets de transformation sociale viennent directement de la population qui en 

sera bénéficiaire. Il reconnaît que le statut particulier du leader peut mener à des dérives, 

notamment lorsque des dirigeants militaires se croient au-dessus du peuple. Alors, le lien 

entre le leader et le peuple peut mener à la dictature (ABM, p. 345). Il sait aussi que certains 

ne se reconnaîtront pas dans le leader, mais croit cependant qu'il est possible de prendre des 

distances par rapport au seul chef pour regarder le processus dans lequel il s'inscrit. Il devient 

dans ce cas possible de voir que malgré l'attention apportée au chef, celui-ci s'inscrit dans un 

processus large qui incite à la participation, et non à la dictature. 

Pour compléter cette réflexion, il dira que la conscience nécessaire aux transformations 

sociales ne peut émerger d'elle-même: il faut la stimuler et ainsi, accumuler des forces. Il sait 

qu'un certain messianisme entoure son personnage, mais croit que celui-ci est un instrument 

qu'il faut diriger vers un projet politique (ABM, p. 601). Il soutient ainsi que dans le cas de 

Cuba, il n'y aurait probablement pas eu de direction au processus s'il n'y avait pas eu Fidel 

Castro pour l'orienter (ABM, p. 171). Le rôle du leader est donc de contribuer à l'éveil de la 

conscience collective, de faire émerger le processus de changement et de le diriger. Il est en 

ce sens autant nécessaire d'utiliser le messianisme que de le combattre afin que le processus 

ne dépende pas d'un seul homme (MH, p. 29). Pour ce faire, il faut contribuer à l'organisation 

collective de manière suffisante pour que puissent surgir de nouveaux leaders qui 

poursuivront la direction du mouvement. L'organisation du peuple n'est pas seulement au 

niveau communautaire, mais il croit également que son rôle est de stimuler l'organisation de 

la classe ouvrière, des étudiants et des paysans par exemple (LB, p. 65). 

maintenaient des liens de lïdélité personnelle avec le leader.» (2004, p. 60-61) Chavez fait davantage 
référence au culte de la personnalilé qu'à l'aspecl de la force physique et de la violence de celte 
définition. Pour lui, lès caudillos sont plUIÔI des dirigeants donl le rôle. à certaines époques historiques, 
l'ut de mobiliser les masses, de les représenter de lelle façon que le peuple s'y identifie el ce, sans 
processus l'ormel ou légal de légiti mation (ABM. P. 171). Pour Cha vez, le caudillo peut parfois être un 
exemple de leadership naturel. 
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Voilà comment, malgré son leadership très assumé, il peut en même temps prétendre 

qu'il est transporté par l'ouragan du peuple, et que c'est le peuple, conjointement aux 

militaires, qui sont les véritables héros de ce processus (CSD, t. 6, p. 653). Châvez, quant à 

lui, est là pour donner une direction à la conscience populaire qu'il réveille. Lorsqu'elle 

s'éveille, la force populaire doit être canalisée, car sinon elle risquerait de déborder et 

d'emporter avec elle les institutions, comme ce fut le cas lors du Caracazo (CSD, t. l, p. 13). 

Pour la canaliser, il faut chercher à organiser le peuple conscient pour qu'il prenne en charge 

le processus de transformation. C'est ainsi qu'il se défendra d'être un populiste, car selon lui, 

les populistes se seraient contentés de répartir des biens de première nécessité '19 
, alors qu'il 

essaie plutôt de stimuler l'organisation communautaire afin que les gens se prennent en main 

(MH, p. 109-110). 

Avec une telle perception de son rôle de leader, il estime nécessaire de pouvOIr 

communiquer avec le peuple directement pour stimuler le réveil de la conscience et l'orienter 

afin qu'elle ne s'éparpille pas. Étant donné la mauvaise presse qu'il a longtemps eue dans son 

pays, il devenait nécessaire pour lui de contourner les médias traditionnels et de chercher à 

s'adresse directement au peuple (MH, p. 87-89). C'est ainsi que se sont développées les 

émissions de radio puis l'émission télévisée A/a Presidel1lel2O 
, comme moyen de continuer à 

réveiller les consciences et à orienter la force populaire qui appuyait le projet de Châvez. 

Selon lui, c'est la partialité des médias de son pays qui le force à s'adresser directement au 

peuple, sans médiation institutionnelle. 

Celte vision du leélder, en tant que possesseur de qualités naturelles qui lui permettent de 

stimuler et de canaliser l'organisation, est cohérente avec sa définition de la nation (voir chap. 

119 La défïnilion qu'il donne ici du populisme correspond davanlage à la définition du clientélisme. 
Hawkins définit Irois différents modes de liaison entre les élus et les votants: le lien programmalique 
correspond à un échange de votes contre l'application de politiques particulières, le lien clientéliste 
correspond à l'échange de votes contre des incitatifs directs et le lien charismatique, plus proche du 
populisme. se caractérise quant à lui par l'échange de votes contre la promesse de changement radical 
par une personne dOIll les qualités et les habilités sont telles qu'il est presque divin (Hawkins, 2001 p. 
1118). 
120 A/a presidellle est un programme diffusé presque tous les dimanches dans lequel le président. à la 
manière d'un animateur de Ta/k Show. commente les actualités de la semaine et les actions du 
gouvernement en interviewant différentes personnes du régime. dont les ministres. Pendant l'émission, 
il reçoit également des appels de citoyens qui présenlent leurs prohlèmes et cherche à présenter des 
solutions à ceux-ci. Les émissions passées el leur relranscriplion sont disponibles dans Internet: 
hltp:l/www.aJopresidenlc.gob.ve/(consulté le JO mai 2008). 
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3, sect. 3.1-3.3). Selon lui, la nation est caractérisée par le passé commun et le désir du 

présent partagé, mais surtout par un projet orienté vers le développement futur. Il faut donc 

proposer des projets dont le peuple s'appropriera, et ainsi, la nation existera. C'est le rôle du 

leader de réveiller les consciences et de les canaliser afin que la nation existe et se réalise. 

Toutefois, puisque le projet qu'il met de l'avant prétend également être démocratique et 

participatif, la direction qu'il prétend donner à travers son leadership incite à la participation 

et à l'organisation. 

5.3 Le parti et le peuple 
Cette idée du leader comme étant celui qui réveille les consciences et guide l'action d'un 

groupe social est celle que Gramsci attribue au parti l21 
. Chavez est conscient de ne pas avoir 

une telle organisation, et il en établit quelques causes. L'initiative de mobilisation du MBR­

200 de 1994 à 1997 s'approchait du rôle d'un parti de formation, d'organisation et de direction 

du mouvement populaire. Il ne poursuivait toutefois pas des fins directement électorales 

puisque d'une part, il appela à l'abstention lors de plusieurs élections au milieu des années 

1990 et d'autre part, dans une déclaration faite depuis la prison en 1993, Chavez disait que 

son mouvement, le MBR-200, n'était pas un parti politique (au sens d'organe électoral) et 

n'allait pas le devenir. Les partis politiques traditionnels et le système électoral élaient à ses 

yeux trop dépréciés pour qu'il vaille la peine de s'investir à ce niveau avant qu'il n'y ait eu des 

transformations profondes de la structure politique. Il prétendait plutôt fonder un mouvement 

politico-social dont J'objectif serait de lravailler à faire ces changements structurels 

(Chavez, 2007b, p. 39-40). On comprend alors que s'il refuse l'appellation de parti, c'est en 

référence au Tôle électoral de ceux-ci, et non de leur caractère de formation, d'organisation et 

de direction pour la transformation sociale. 

Lorsque survint le sondage en 1997 qui donnait Chavez comme candidat 

potentiellement victorieux de l'élection présidentielle de J998, il décida, avec la direction du 

121 La référence à Gramsci n'est pas innocente puisque Chavez l'invoque lorsqu'il est question de 
l'organisation Je son parti (MH, p.J04). Pour Gramsci, «[le parti] est l'organisation la plus apte à 
transformer les rapports culturels. à former des cadres inleJleclLJels nouveaux el à renverser 
l'hégémonie de la classe dominante» (Piolle, 1970, p. 72). Chilvez cherchera à développer un lei parti, 
mais il n'adopte pas la définition marxisle Jes classes. 
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MBR-200, d'appeler à la fondation d'un parti électoral qui sera baptisé Mouvement 

cinquième république (MYR 122). Il croyait qu'en remportant la présidence, il posséderait les 

pouvoirs nécessaires pour lancer le processus de transformations révolutionnaires qu'il 

promettait. Les deux organisations se sont d'abord maintenues de façon parallèle pendant un 

certain temps, et Chavez prétendait, six mois avant l'élection qui l'a porté au pouvoir, que le 

MYR avait été fondé pour la conjoncture et qu'il n'était pas certain qu'il y survive (ABM, p. 

600). Ainsi, il disait vouloir préserver les deux organisations puisqu'elles avaient des profils 

distincts. Le MYR, dans lequel avaient été invités les membres du MBR-200, était fondé pour 

des fins électorales alors que le MBR-20G avait une plus longue histoire et des assises plus 

solides. 

Chavez reconnaîtra que la formation très rapide du MYR pour les élections fut une 

erreur (LB. p. 67),n Cette démarche y a fait entrer plein d'arrivistes et a effrayé plusieurs 

militants de longue date qui craignaient la démarche électorale'2~. De plus, la présence 

d'arrivistes a fait en sorte que plusieurs élus se sont retournés contre le projet une fois au 

pouvoir, et Chavez estime qu'il aurait dû être plus apte à contrôler les nominations pour éviter 

ce genre de problème. Bien qu'elle soit demeurée une machine électorale efficace, Chavez 

regrettera que son parti soit devenu une machine essentiellement tactique, qui a laissé de côté 

la réflexion stratégique et idéologique (MH, p. 97). Le parti est selon lui essentiel lorsqu'il est 

démocratique et participatif, permet la réflexion stratégique et génère une idéologie (OZ, p. 

'1 17). Le MYR n'a pas réussi à devenir un appareil de formation de cadres politiques, tant 

pour la mobilisation que pour appuyer le gouvernement en occupant des postes dans la 

fonction publique (MH, p. 38), Tout en préservant sa fonction de leader, Chavez regrettera de 

ne pas avoir une organisation politique pour l'appuyer dans cette démarche. Cependant, en 

1?2 En castillan, le son des· lellres «b» et «v» est identique. En nommant son parti MVR, il préserve 
ainsi la même sonorité pour le sigle du parti électoral que pour le mouvement auquel il appartenait 
depuis longtemps. 
m William E. lzarra, qui a participé à la fondation du MVR au sein du comité de direction prétendait 
que l'approche rapide des élections a fail en sorte que la direction nationale du MVR a laissé de côté 
les pratiques démocratiques et celles qui donnaient de la place aux militants de la hase pour favoriser 
des décisions prises par le sommet de J'organisalion (200 l, p. 123). 
12~ Au milieu des années 1990, le MBR-200 appelait à l'ahstention en expliquant que le processus 
électoral était un processus créé par les élites où s'affrontent leurs intérêts sans qu'une possihilité existe 
de changer réellement les choses. Le MBR-200 affirme toutefois qu'i 1 préservera des 1iens avec 
certains groupes qui participent aux élections. (Le texte intégral d'un (ract du MBR-200 sur les 
élections de 1993 eSI rccorié dans le li vre de Blanco Munoz (ABM, p. 179). 
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tant que dirigeant du parti, il dit essayer d'insuffler une dynamique de formation et 

d'organisation de cadres politiques, mais se permet de préserver une distance envers ces 

organisations. Il ne se sent pas attaché à elles et soutient que les organisations de ce genre 

sont conjoncturelles, et que si elles s'emplissent de puristes radicaux qui se détachent de la 

réalité, elles deviennent inutiles (ABM, p. 600). 

C'est à partir de 2001 qu'il constate plus sélieusement le manque d'une organisation 

politique qui puisse réellement appuyer le processus. Châvez se dit alors confronté au 

problème du manque de cadres pour appuyer la base puisque la majeure partie de ceux-ci ont 

été absorbés par des charges gouvernementales (LB, p. 52-53). Il cherchera alors à stimuler 

l'organisation par deux voies distinctes. Par la première voie, il tentera de vivifier 

l'organisation de la société par l'appel à la formation de cercles bolivariens. Ceux-ci n'étaient 

pas exactement des cellules de base d'un parti, puisqu'ils ne devaient pas reposer sur 

l'adhésion à un programme, mais sur la réunion de gens partageant un même statut (femmes, 

jeunes, vieux ... ) afin qu'ils contribuent au développement de projets locaux de transformation 

sociale. Ces cercles devaient se charger de tâches communautaires directes, par exemple de 

porter assistance aux aînés du quartier ou de faire du reboisement. Les cercles bol ivariens ne 

devaient pas profiter d'appuis financiers du gouvernement, mais s'organiser par eux-mêmes 

afin que les problèmes locaux et communautaires ne soient pas uniquement pris en charge par 

les instances gouvernementales (CSD, t. 3, p. 419). La formation de ces cercles devait mener 

à .Ia relance du MBR-200, dont l'activité s'était considérablement réduite depuis la formation 

du MVR. Le MBR-200 devait se reconstll.lire sur de nouvelles bases et devenir un instrument 

d'organisation populaire directe afin de générer un mouvement de masse (CSD, t. 1, p. 316 et 

339-370; MH, p. 98). Dans ce mouvement, les membres des différents partis politiques qui 

appuyaient la révolution devaient trouver un lieu de rencontre pour mobiliser la base 

indistinctement de leur affiliation respective (MH, p. 99). Ce genre de politique sera repris 

plus tard avec l'instauration des différentes missions sociales, dans lesquelles les 

communautés locales sont invitées à s'investir pour les faire fonctionner. Elle prendra plus 

tard la forme des conseils communaux dont l'objectif était plus clairement établi: ceux-ci 

devaient travailler au développement économique. 



138 

La seconde voie concernait directement le MVR. Pour appuyer la formation des cercles 

bolivariens et du MBR-200, Chavez espérait travailler à faire du MVR un parti de cadres 

dont les membres, formés idéologiquement et stratégiquement, appuieraient la mobilisation 

populaire locale (CSD, t. 3, p. 348). Les membres du MVR, ainsi que ceux des autres partis 

appuyant la révolution bolivarienne, devaient orienter politiquement l'action des cercles 

bolivariens (CSD, t. 3, p. 407). Pour ce faire, le MVR devait devenir une instance de 

formation de cadres. Ainsi, si Chavez recoimaissait que le parti avait accompli sa première 

mission par les nombreuses victoires électorales, il lui restait à franchir le second pas, celui 

de former des cadres pour appuyer le processus. 

La division entre les différents partis de sa coalition représente cependant un obstacle à 

ces réalisations. JI se sent ainsi obligé de réitérer à plusieurs reprises que la révolution est 

ceJle du peuple, et non d'un seul parti, et il en va de même pour la PDVSA, les cercles 

bolivariens et d'autres initiatives du même genre. 

C'est ainsi qu'il décidera en décembre 2006 de travailler à reconstmire un parti politique 

(Châvez, 2üü7c). Lors d'un discours prononcé quelques jours après sa réélection à la 

présidence, il appellera tous les partis politiques qui sont membres de sa coalition à s'unir 

pour former un seul parti, le Parti socialiste unifié du Venezuela (Partido Socialista Unido de 

Venezuela - PSUV). li invitait alors les militants de la base à recréer les listes cie militants 

dans chaque quartier afin de recommencer l'organisation politique à partir de la base. Chaque 

circonscription devait ainsi reprendre le débat sur le socialisme et chercher à nommer de 

nouveaux dirigeants locaux afin de favoriser leur ancrage réel dans les communautés. Il 

s'agissait de bâtir une organisation véritablement démocratique, dont les décisions 

proviendraient de la base, qui formerait les militants et choisirait des dirigeants à l'éthique 

exemplaire. Ce parti devait éviter les écueils du centralisme stalinien et s'assurer que Je 

pouvoir ne soit pas accaparé par une élite. 

Également, l'unification des différents partis a pour but d'éviter les querelles entre les 

membres de la coalition de Chavez. II prétend que ceux-ci (PPT, Podemos, PCV) adoptaient 

de plus en plus une attitude sectaire par laquelle il réclamait des pouvoirs relatifs au nombre 

de voix obtenues aux élections. Contre cette tendance incitant à la division, Chavez prétend 

que la construction du socialisme nécessite un parti unitaire qui rassemble le peuple plutôt 
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que de le diviser en factions. L'organisation de manière unitaire devrait permettre selon lui de 

former plus efficacement les membres et de mener le combat pour le socialisme avec plus de 

force. 

5.4 conclusion 
Au centre des diverses relations entre le peuple, l'armée, le parti et le chef, Chavez 

exprime toujours l'idée de réveiller la conscience du peuple et de contribuer à son 

organisation. La fonction de mobilisation est centrale, et elle s'accorde. bien avec l'idée de 

nation comme idée transcendantale devant permettre d'unir Je peuple-pauvre derrière un 

projet commun. Chavez a oscillé entre différents moyens pour alimenter cette mobilisation. 

D'une part, l'union entre les civils et les militaires devait permettre de faire profiter à la nation 

de l'organisation des militaires, et d'intégrer la nation dans les objectifs militaires de défense 

du territoire et de la souveraineté. Pour que cette union porte ses fruits, il a cherché à 

augmenter Je poids délibératif des militaires et à brouiller la frontière entre l'institution et les 

membres de la société. 

Chavez sait occuper une place centrale dans le processus vénézuélien et il attribue cette 

situation à son leadership naturel. 11 sait également que son personnage a pris des allures 

messianiques. Oscillant entre l'idée qu'il est nécessaire d'utiliser cette caractéristique ou qu'il 

faille la combattre, il prétend dans les deux cas que l'objectif est d'util iser son poste et son 

leadership pour stimuler l'organisation et la conscience, car si son leadership est important, il 

ne serait rien sans un courant social fort qui impulse et soutient le processus révolutionnaire. 

Toutefois, l'organisation des masses doit être dirigée, orientée, afin que les efforts collectifs 

soient fructueux. Pour donner celte orientation, il propose autant d'utiliser la présidence de la 

République, à l'aide de son leadership naturel, que le parti lorsqu'il fonctionnera bien ou J'État 

en créant de nouvelles institutions qui correspondent au projet. 

Plusieurs tentatives d'organisation de masse et de parti politique ont été défendues par 

Ch/;':cz. Son parti d'origine, le MVR, a été fondé rapidement et s'est avéré être une machine 

électorale efficace. Cependant, il ne parvenait pas à remplir les autres fonctions, c'est-à-dire à 

former des cadres et à alimenter les différentes initiatives locales d'une même vision 

stratégique, tout en fournissant les ressources humaines avec la formation nécessaire à ce 
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que de le diviser en factions. L'organisation de manière unitaire devrait permettre selon lui de 

former plus efficacement les membres et de mener le combat pour le socialisme avec plus de 

force. 

5.4 Conclusion 
Au centre des diverses relations entre le peuple, l'armée, le parti et le chef, Chavez 

exprime toujours l'idée de réveiller la conscience du peuple et de contribuer à son 

organisation. La fonction de mobilisation est centrale, et elle s'accorde bien avec l'idée de 

nation comme idée transcendantale devant permettre d'unir le peuple-pauvre derrière un 

projet commun. Chavez a oscillé entre différents moyens pour alimenter cette mobilisation. 

D'une part, l'union entre les civils et les militaires devait permettre de faire profiter à la nation 

de l'organisation des militaires, et d'intégrer la nation dans les objectifs militaires de défense 

du territoire et de la souveraineté. Pour que cette union porte ses fruits, il a cherché à 

augmenter le poids délibératif des militaires et à brouiller la frontière entre l'institution et les 

membres de la société. 

Chavez sait occuper une place centrale dans Je processus vénézuélien et il attribue cette 

situation à son leadership naturel. Il sait également que son personnage a pris des allures 

messianiques. Oscillant entre l'idée qu'il est nécessaire d'utiliser cette caractéristique ou qu'il 

faille la combattre, il prétend dans les deux cas que l'objectif est d'utiliser son poste et son 

leadership pour stimuler l'organisation et la conscience, car si son leadership est important, il 

ne serait rien sans un courant social fort qui impulse et soutient le processus révolutionnaire. 

Toutefois, l'organisation des masses doit être dirigée, orientée, afin que les efforts collectifs 

soient fructueux. Pour donner cette orientation, il propose autant d'utiliser la présidence de la 

République, à l'aide de son leadership naturel, que le parti lorsqu'il fonctionnera bien ou l'État 

en créant de nouvelles institutions qui correspondent au projet. 

Plusieurs tentatives d'organisation de masse et de parti politique ont été défendues par 

Chavez. Son parti d'origine, le MVR, a été fondé rapidement et s'est avéré être une machine 

électorale efficace. Cependant, il ne parvenait pas à remplir les autres fonctions, c'est-à-dire à 

former des cadres et à alimenter les différentes initiatives locales d'une même vision 



CHAPITRE VI 

CONCLUSION 

La présente étude cherchait à saisir la cohérence de la doctrine qui fait l'unité et la 

cohésion des différentes politiques et mesures mises de l'avant par Hugo Cha vez Frfas à 

travers les discours, les entrevues et les écrits qu'il a produits. Celle doctrine, baptisée 

chavisme, est présentée comme la source de légitimation, la base idéologique de l'hégémonie 

mise en place par le gouvernement de ce président. Nous avons commencé l'étude en 

supposant qu'une telle doctrine existait malgré les modifications, palfois importantes, des 

termes politiques qu'il utilise (socialisme, impérialisme). Pour la discerner, il nous fallait 

chercher, dans ses discours, entrevues et écrits, l'unité qu'il cherche à attribuer à ses actions, 

c'est-à-dire la doctrine qui justifie les politiques particulières en les plaçant dans une pensée 

politique englobante. Il s'agissait de retrouver, malgré la variété des objets de sens de ses 

interventions, le dessein commun à celles-ci. Celle démarche était inspirée par une recherche 

dans quelques études sur la pensée politique de personnages importants (Lénine, Gramsci, 

Guevara, Perôn et Castro) ainsi que par les travaux de Bakhtine (1977 et 1984) sur la 

philosophie du langage. En prenant appui sur certains éléments théoriques de la pensée de 

Freitag, nous considérions la doctrine ainsi trouvée comme étant l'expression d'une praxis 

superstructurelle dont le rôle est de modifier les institutions qui reproduisent la société et de 

maintenir le nouvel équilibre institutionnel ainsi créé. 

Pour saisir cette doctrine, il nous est appal1l essentiel de débuter par la présentation de la 

trame historique dans laquelle elle s'est développée, Nous ne cherchions pas à trouver un 

déterminisme allant du déroulement des évènements à l'évolution du chavisme. L'évolution 

de la doctrine était jugée contingente. Il apparaissait tout de même nécessaire de présenter les 
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Pour que les défenseurs du chavisme demeurent réunis au sem d'une organisation 

politique après Chavez, il faudra que le parti que Chavez cherche en ce moment à construire 

fonctionne véritablement et permette que les divisions se canalisent et se règlent en son sein. 

Alors, la médiation entre le leader et le peuple sera partiellement rétablie, permettant de 

dissocier la figure du leader de la doctrine. Peut-être alors prendra-t-elle le nom de 

bolivarienne. 

Si des études devaient être poursuivies dans la veine de celle-ci, il nous semble qu'une 

étude sur la réception de cette doctrine parmi la population serait d'une grande utilité. Elle 

permettrait de saisir ce que les partisans comprennent de celle-ci et ainsi, de voir si les 

prétentions révolutionnaires du régime tiennent la route. 
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